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A PROPOS DE 
LA PLATE-FORME 
MUNICIPALE OU PCML : 
UNE CRITIQUE 
CONSTRUCTIVE 

Jb vous écris pour vous faire 
part de ma surprise en lisant la 
plate-forme municipale à propos 
de l'urbanisme; il est écrit : 

* Contrôle populaire des opé­
rations de rénovation et location 
aux conditions antérieures è la 
rénovation avec prise en charge 
par l'APL (aide personnalisée au 
logement), t 

Or. en tant que communistes 
nous ne pouvons accepter le 
principe de l'APL qui est. il faut 
le rappeler, une loi du 3/1/77 
écrite par R. Barre. Voici la po­
sition da la CNL exprimée dans 
le document d'orientation adop­
té au 40* Congrès (ma, 82) : 
t Trois ans après la mise en place 
de la réforme, le bilan justifie la 
condamnation portée par le 
CNL dès r'élaboration du pro/et. 
-Socialement la réforma est un 
échec car l'APL ne solvabilité 
gu'une faible proportion des fa­
milles modestes, tandis qu'Ile 
pénalise la majorité d'entre elles 
et qu'elle conduit à la formation 
de ghettos de familles assistées. 
—Economiquement, la réforma 
est un échec car elle a aggravé le 
recul de la construction et les 
difficultés de l'industrie et du 
bâtiment. -Politiquement, la ré­
forme est un échec car, en ma­
tière de conventionnement, le 
gouvernement n'a réussi à entraî­
ner qu'un nombre réduit d'orga­
nismes propriétaires pour un 
nombre réduit d'opérations. » 

Jt pense que cette analysa 
est tout à fait juste et que nous 
pouvons La prendre è notre 
compte. £ J 

Je propose de modifier la 
plateforme de la far,on survanta : 
-contrôle populaire des opéra­
tions de réhabilitation et loca­
tion aux conditions antérieures 
i la réhabilitation; -lutta pour 
("abrogation de La réforma du 3 
janvier 77 sur l'APL laide per­
sonnalisée au logement); -par­
ticipation des locataires au CA 

L e s lecteurs 
nous 

écrivent 
des sociétés de logement quand 
la mairie a des parts en vendant 
symboliquement des actions 
aux associations de locataires. 
Sur ca dernier point, c'est une 
manière de détourner la loi qui 
ne permet pas aux locataires 
d'accéder au CA Certaines mu­
nicipalités PCF ont commencé 
timidement dans cette voie. Le 
troisième alinéa est un vœu 
pieux, mais il n'est pas pour de­
main, car le contrôle de l'évolu­
tion des loyers et charges n'est 
pas prêt de dépendre des com­
munes. Par contre nia priorité 
i l'habitat populaire* est un 
mot d'ordre important. 

On peut envisager aussi la 
création d'une commission extra-
mumcipale concernant le loge­
ment composée par exemple 
moitié locataires moitié proprié­
taires et la mairie. Cette com­
mission pourrait s'occuper du 
droit au maintien, des expul­
sions, des réquisition! et des 
échanges. 

R.C. 
\7 
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ENCOURAGEMENTS... 

J'apprécie beaucoup PCML-
F/ash qui me paraît être une 
bonne formule d'information 
rapide... Pour Travailleurs, je le 
trouva un peu lourd à digérer 
même sur un mois. Plus de pho­
tos, de dessins, seraient bienve­
nus. La formule de dossiers est 
bonne. Je vous souhaite une 
bonne continuation et beaucoup 
de courage. 

OT. 

J'ai toujours hâte de prendre 
connaissance des positions du 
parti, même si j'ai beaucoup ré­
duit mon activité politique. La 
temps est plus t la réflexion et à 
l'accumulation de connaissances 
pour moi en et moment. Je suis 
intéressé plus particulièrement 
par les dossiers «associations* 
dans le journal.Je vous souhai­
te tout It courage nécessaire 
dans ta situation. 

P.R. 
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C e changement-là n 'a i pas le nôtre. On nous avait promis le change­
ment el les roses. Puis. U fut dit que les « grande* réformes » entravaient 

le < changement au quotidien* . Patience! Aujourd'hui, on demande des sacrifices 
et des effort* pour des lendemains radieux, qui s'éloignent un peu plus chaque 
jour. I9H3-I9&4 ou 1985, la sortie du tunnel? On ne sait... Aujourd'hui, foin de 
rêves u topiques d'une société plus juste et plus humaine! Il faut gères, «dévelop­
per la productivité'', -rénover l'appareil productif", "éauBibrer les balances», 
-assurer la compétitivité'*. Les plus hauts dirigeants se font courtiers en centrales 
nucléaires et en autres matériels, de par le monde, même au mépris de leurs 
engagements socialistes les plus solennels ; ils se veulent maîtres es nouvelles tech­
nologies, de la nouvelle révolution... industrielle. La 'gauche - officielle el offi­
cieuse fait de l'économie, parle de la gestion et de ses critères, disserte sur la con­
currence et le marché mondial, les filières et les créneaux, etc 

Mais i) ne suffit pas de • faire de l'économie « pour être des gens sérieux. Si 
certains parient, d'autres agissent et les mauvais coups pleuvent sur le dos des 
travailleurs. Le discours de - la rigueur et de l'effort >. une fois mis en œuvre dans 
les banlieues et les ZUP, fait très mal. On rogne sérieusement sur les salaires, on 
augmente et on étend la cotisation chômage au moment même où on réduit 
l'indemnisation souvent déjà dérisoire des chômeurs ; on réduit l'accès aux soins 

I pour tous par le forfait hôtelier à l'hôpital: on multiplie les refoulements de 
travailleurs immigres après avoir refusé de régulariser leur situation; on envisage 
sans s'émouvoir des milliers et des milliers de licenciementsnouveaux consécutifs 
aux restructurations projetées. Et d'autres mesures d'austérité sont a l'étude... 
Cela est inacceptable. 

Inacceptable car l'effort exigé pèse sur la grande masse des travailleurs. 
Eux peinent et vont peiner davantage pour payer la crise et le redéploiement 
économique escompté. Dans le même temps, le capital dans son ensemble tire 
adroitement son épingle du jeu. tape sur la table et arrache concessions sur 
subventions, arrondit ses profits, utilise les «aides à l'investissement » pour des 
placements spéculatif* ou des implantations nouvelles hors des frontières... *J7 
est temps de se convaincre qu U n'y a pas d'effort national possible sans le préala­
ble de la justice sociale.'' S'il s'adresse au patronat, cet appel de Franc,00 Mitter­
rand restera vain et sans effets. Que n essaie-t-il son pouvoir de conviction sur 
son propre gouvernement, pour la définition de sa propre politique ! 

Inacceptable aussi, l'austérité car une autre politique est possible. Plutôt 
que de soumettre l'ensemble de la politique économique aux contraintes interna­
tionales, à la domination du dollar et à l'agressivité concurrente des autres éco­
nomies occidentales, ne pourrait-on pas rompre avec cette logique impérialiste, 
marcher, main dans la main, sur un pied d'égalité, avec leurs victimes, les pays et 
peuples du Tiers Monde? On peut, dès aujourd'hui, contrôler directement les 
changes, limiter la convertibilité du franc en dollar, inaugurer une autre prati­
que commerciale avec le Tien» Monde. Plutôt que de se soumettre à l'impératif 
capitaliste du profit maximum, basé sur l'exploitation des travailleurs et des 

Peuples du Tiers Monde, ne pourrait-on pas taxer les placements spéculatifs et 
exportation des capitaux, contrôler à tous les niveaux les marges et les plus-

values, augmenter sensiblement les impôts sur les grandes fortunes et les plus-
values importantes? Il faut changer radicalement de politique économique faute 
de quoi les travailleurs font et ferunt les frais du redéploiement du capital impé­
rialiste français, qui se moule dans la même logique qu'avant le 10 mai. 

Parlant du nouveau chef de l 'URSS, François Mitterrand a indiqué qu'un 
système produit une politique et ses hommes. Que n'exerce-t-H cette réflexion 
sur notre propre pays, sur le système économique, politique et social dont il 
condamnait les mécanismes d'exploitation et d'oppression lorsqu'il était l'un des 
dirigeants de l'opposition? Dix-huit mois d'une pratique gouvernementale qui 
s'efforce de concilier l'inconciliable les intérêts du capital el ceux des travail­
leurs - , qui ne s'attaque pas fermement aux intérêts des capitalistes et à leurs 

, points d'appui dans l'appareil d'Etat et qui cherche l'issue dans une agressivité 
accrue au sein du marché impérialiste mondial, montrent assez les limites d'une 
philosophie de replâtrage du système capitaliste. Les travailleurs n'y trouvent ni 
leur compte ni la place qui leur revient, encore moins matière à espérer. 

Cest le souci de leurs intérêts, de leurs aspirations et de leurs espoirs qui 
nous conduit à juger inacceptables les choix économiques retenus et à les refuser 
aujourd'hui. Nous pensons qu'il est temps que s'organisent dans tout le pays, 
dans les régions et au plan national, des actions de protestations vigoureuses, où 
tous les travailleurs et militants ouvriers et syndicalistes disent dans l'unité, d'une 
seule voix : NON A L ' A U S T E R I T E . 

C a m i l l e G R A N O T 
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PARANOÏA... 

Aprèi la décision d'axiger 
dei visu aux r essor tissant j ma­
ghrébins tt latine américains 
pour leur rentrée en France, les 
mesuras antiterroristes 
continuent a se mettra insidieu­
sement en place. Joseph 
Franceschi vient d'annoncer la 
création d'un fichier anti­
terroristes qui regrouperait, sui­
vant certaines sources, 100 000 
noms. Une armée de l'ombre 
tisse sa toile d'araignée sur le 
pays, mais ne vous inquiète; 
pas... on a les noms. Ça frise le 
délire paranoïaque... 
Et en plus, au regard des nom­
breuses arrestations opérées à la 
suite des attentats survenus ré­
cemment ou par le passé, 
l'efficacité d'un tel fichier 
dans la lutte 

contre le terrorisme tel qu'il se 
manifeste an France est plus 
que douteuse, pour ne pas dire 
inopérante... 
Seuls les Peyrefitte, Bonnet et 
Cia dorvent jubiler dans 
leur coin... 

LE GRAND PARDON 

* On peuple est toujours plus 
fort lorsQu'ilparvient À 
surmonter ses divisions et réin­
sérer les citoyens égarés § a 
dit Pierre Mauroy lors du débat 
(si on peut appeler ça ainsi) 
à ''Assemblée nationale sur la 
loi Courrier e amnistiant les farts 
survenus durant la guerre 
d'Algérie Aujourd'hui, las géné­
raux fascinai qui menèrent le 
putsch d'Alger et la sanglante 
répression contra le peuple 
algérien au nom de l'Algérie 
française peuvent marcher la 
tête haute et arborer leurs 
décorations sans honte, en plus 
de leur» droits è une retraite 
entière, au quart de place sur les 
lignes de chemin de fer et aux 
honneurs militaires la jour où 
ils passeront l'arme è gauche. 
Pourquoi pas une rua Chelle 
ou Salan1 

Pourtant, ces «citoyens égarés» 
dorvent une fiera chandelle 
au gouvernement... Il n'a pas 
hésité è braver la refus des 
députés socialistes et commu­
nistes dans leur majorité pour 
effacer l'ardone. (usqu'à 
ressortir le fameux article 49/3 
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si décrié par F. Mitterrand 
dans le passé. 
Balayés les attentats de 
l'OAS. oubliée la menace fasciste. 
les soldats perdus retrouvent 
la mère patrie. Les crimes 
contre l'humanité sont peut-être 
imprescriptibles, mais ils sont 
amnistiables. 

CONSEILCONSTITUTIONNEL 
NON AU QUOTA! 

Le 23 octobre, le Conseil consti-
tutionnel était saisi par une 
soixantaine de députés de droite 
sur un texte de loi introduisant 
un e quota • de femmes sur les 
listes électorales. Après l'avoir 
examiné de près avec le 
recul que leur confère leur 
incommensurable sagesse, consi­
dérant que la Constitution 
française déclare que «sontétec 
teurs et éligibles, dans les 
conditions déterminées par la 
loi, tous les nationaux français 
des deux sexes, jouissant de 
/eus droits civils et politiques»; 
attendu que la Déclaration des 
droits de l'homme et du 
citoyen précise que • tous les 
citoyens sont égaux en droits*, »; 
attendu que I*introduction de 
la susdite disposition revêtirait 
un caractère discriminatoire, 
les neuf sages qui composant 
l'auguste et néanmoins très réoc 
assemblée déclarent ce projet 
anticonstitutionnel. 
Dans les textes bardés de 
tricolore, hommes et femmes 
sont indiscutablement 
égaux ; dans la réalité, tout un 
«chacune» vous dira que 
c'est une autre paire de manches. 
Une telle loi avait le mérite 
de permettre aux femmes 
d'asseoir leur combat pour une 
égalité réelle sur des bases 
un peu plus solides... C'était 
compter sans la Constitution et 
les vieux birbes qui en sont les 
garants. Face à cela, le mou­
vement Choisir a décidé de saisir 
la Cour européenne des droits 
de l'homme d'un recourt 
contre cette décision. 
Mais cette nouvelle péripétie 

constitutionnelle remet à Tordre 
du jour la nécessité d'abroger 
la Constitution antidémocrati­
que de la V e République et 
montre bien, encore une fois, 
que le Conseil constitutionnel 
reste une arme efficace pour les 
hommes de la réaction. Leur 
enlever leur hochet 
Sera donc faire œuvre de salu­
brité publique 

LA FACTURE DU ROCHER 
Le sourire triomphant s'est envolé du visage de r ex-président de 

TAS Saint-Etienne. K ne reste qu'une facture qui n'en finit pas de 
s allonger : abus de confiance, abus de biens sociaux, faux en écriture 
de commerce et usage de faux, fausse déclaration d'acte de constitu­
tion de société, recel ; c'est dur de constituer une came noire consé­
quente de nos jours... Pourtant, Roger Rocher était la genérosrt* faite 
homme Messieurs Ouralour et Neuvnrth, e» députes de la Loire, 
respectivement UDF et RPR, ont bénéficié de sommes conséquentes 
en provenance directe de la caisse noire des overtsi pour soutenir 
leurs campagnes électorales. Mais la justice ne comprend rien à la 
gestion d'un club sportif. Daniel Hechter, ex-président de Paris St 
Germain et Marcel Leclerc, de l'O M, auraient pu lui expliquer... A 
part ça, le football professionnel français se porte bien... 

SERVICE PUBLIC 

Pour la première fois depuis 
nui 81. le gouvernement doit 
faite face à un mouvement 
de grève touchant la radio­
télévision française. Jeudi 25. 
les trois chaînes affichaient 
«programme minimuma 
au menu et le mouvement mena­
ce da sa poursuivre. 
Un coup d'ail, même rapide, 
sur les mesures automnales et 
gouvernementales (voir édito.) 
suffit bien à justifier ce mouve­
ment, sans compter les reven­
dications spécifiques des 
journalistes et techniciens. 
Leur ministre. Georges Fillioud. 
ne l'entend pas de cette 
oreille. Constata m que les jour­
naux télévisés de 12M6 sur A2 
et 13h sur TF1 n'étaient pas 
assurés, il adressa une lettre 
aux présidents de chaîne, 
les pressant à'iavenir las per­
sonnels et leurs organisations 
représentatives des 
conséquences lourdes que le 

maintien d~une attitude de refus 
de leurs obligations légales ne 
manquerait pas a"entraîner, a 
Petite phrase lourde de menaces 
à regard de l'usage du droit 
de grève par les travailleurs du 
service public, que n'aurait 
certainement pas reniée un mr 
nistredu gouvernement Giscard. 
Drôle de façon de pratiquer 
la concertation . 

C l a u d e D H A L L U I N 

Les prétentions du PS 
Cy est dans trois moisqu auront 

lieu les élections municipa­
les. A droite, des listes d'union se cons­
tituent dans la plupart des communes, 
malgré des difficultés comme à Lyon 
où le jeune loup RPR Michel Noir ai­
merait bien ravir la place de maire à 
l 'UDF Collomb. La droite se présente­
ra unie, malgré ses divergences, à l'ima­
ge du repas Giscard-Chirac, pour tenter 
de faire le plein de ses voix dès le pre­
mier tour. 

A gauche, les négociations entre 
PCI et PS restent bloquées sur le cas 
d'une trentaine de grandes villes, dont 
le maire est membre du PCF mais où le 
PS est arrive en tète de la gauche aux 
élections de 1981. Chacun, pour l'ins­
tant campe sur ses positions. Le Comi­
té directeur du PS du 21 novenbre a 
mis un ultimatum au 15 décembre 
pour qu'un accord soit passé, faute de 
quoi il présenterait des listes homogè­

nes au premier tour. Il a depuis remis 
au PCF une liste de 18 villes, parmi les­
quelles Saint-Etienne, Amiens, Le Mans, 
Nîmes, Reims, Thiunville, Chelles, Ga-
gny, sur lesquelles il n'accepterait pas 
de transiger. 

Le Comité directeur a également 
décidé de soumettre rapidement aux 
autres formations de gauche (PCF , 
MRG et PSU exclusivement) les ter­
mes d'un accord national, «fixant le 
cadre dons lequel va se dérouler l'im­
portante confrontation municipale, en 
conformité avec les engagements pris 
en commun en juin 81, et décidant 
d'une solidarité active concrète par­
tout, y compris dans les entreprises, 
pour appliquer h politique gouverne­
mentale. » 

Ainsi donc le PS exige aujourd'hui 
pour la constitution des listes du pre­
mier tour, à la fois : 

- d e tenir compte des résultats des 
élections de 1981 qui, en particulier 
les législatives, ont eu lieu dans un 
contexte particulier amenant à suresti­
mer sa représentativité ; 

—de souscrire un accord avec la po­
litique gouvernementale actuelle et un 
engagement de solidarité, y compris 
dans les entreprises. 

On est bien loin des déclarations 
d'intention du printemps dernier, 
quand le PS déclarait vouloir ouvrir les 
listes de gauche a toutes les composan­
tes de la gauche sans exclusive, pour 
rassembler le mouvement ouvrier et 
populaire et assurer son efficacité face 
à la droite. Le PS fait preuve aujour­
d'hui de prétentions exorbitantes et 
d'un hégémonisme qui ne peuvent que 
faciliter la tâche de la droite et être 
préjudiciables au mouvement ouvrier 
dans son ensemble. 

P .B . 

r 

Un coup sérieux porté aux chômeurs 
F in octobre, le gouvernement 

décidait d'augmenter les coti­
sations versées a l'UNËDIC par les tra­
vailleurs et les patrons. Mais quelques 
jours après il compensait largement 
l'augmentation des cotisations patro­
nales, en particulier en réduisant les 
taux d'intérêt versés par les entreprises 
lorsqu'elles empruntent. 

Malgré cela, les représentants patro­
naux exigèrent, lors des négociations 
avec les syndicats pour combler le res­
te du déficit prévu pour 1983, plus du 
quart du budget de l 'UNËDIC de 1982, 
bien plus que ne l'exigeait le déficit 
prévisible. 

Pour faire face à ce chantage du pa­
tronat, les organisations syndicales éla­
borèrent leur propre plan d'économies 
qui prévoyait, lui aussi, la diminution 
de certaines prestations, pour une di­
zaine de milliards de francs. Les repré­
sentants des organisations syndicales 

en viennent donc eux-mêmes à propo­
ser de remettre en cause certains ac­
quis, d'ailleurs bien maigres, des 
chômeurs. Déjà aujourd'hui, le quart 
des chômeurs ne bénéficie d'aucune 
prestation; pour les autres : 80% ont 
un revenu inférieur au SM1C et 170 000 
perçoivent moins de I 000 francs. 

Le patronat ne se contenu pas de 
ces propositions et dénonça la Conven­
tion, demandant au gouvernement de 
«prendre ses responsabilités». Le dé­
cret élaboré par Pierre Bérégovoy se si­
tue à mi-chemin des exigences patro­
nales et des propositions syndicales. 
Ainsi, il faudra avoir travaillé 6 mois 
dans l'année précédant le chômage 
pour recevoir l'allocation de base (avec 
3 mois d'affiliation, on pourra être in­
demnisé pendant 3 mois), mesure qui 
touche en particulier les jeunes e l les 
femmes. Les préretraités devront se 
contenter de 65%, au lieu de 70%, de 
leur salaire jusqu'à 7 080 francs et de 

50% au-delà. Cette mesure vient se ra­
jouter à l'augmentation importante 
des cotisations Sécurité sociale des pré­
retraités. Au total, plus de 10% de 
baisse de leur pouvoir d'achat. L'allo­
cation spéciale versée aux licenciés 
économiques sera limitée à 6 mois, au 
lieu de 12, et à 80% du salaire de réfé­
rence, au lieu de 90%. 

Au total, un coup sérieux porté à la 
protection des chômeurs, au moment 
même où les statistiques officielles 
font état d'une stabilisation du chôma­
ge. La contradiction est de taille. Elle 
ne peut s'expliquer, de la part du gou­
vernement, que par la certitude dans 
laquelle il est. malgré ses déclarations 
Optimistes, d'une reprise de l'augmen­
tation du chômage et surtout par la vo­
lonté de s'attaquer à la protection so­
ciale des travailleurs dans le cadre 
d'une politique d'austérité qui s'appli­
que dans des domaines de plus en plus 
étendus. • 
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Q u a n d 1 

se re 

Gattaz(CNPF), 
Deuil (SNPMI), 
Bernasconi (CGPME). 

«L 'ent repr ise est en pér i l» . Il 
y a plusieurs façons de le dire. L e 
C N P F et le C G P M E ont choisi 
d'organiser, le 14 décembre, des 
Eta ts généraux nat ionaux. Prévus 
depuis mars dernier, c o m m e une 
« opérat ion vérité » , ils deviennent 
de plus en plus revendicati fs, jus­
qu 'à ce cri d 'a larme. Vér i tab le 
réponse à la manifestat ion d u 13 
septembre d u S N P M I . C a r elle a 
été la preuve de la perte de ter­
rain certaine du C N P F et d u 
C G P M E parmi les petits patrons. 
Ne serait-ce pas p lutôt le f ron t 
synd ica l patronal qui serait en 
p e r , l ? C la i re M A S S O N 

I I y a bien longtemps déjà que les 
patrons de PME (petites et 

moyennes entreprises) et de PMI (pe­
tites et moyennes industries) n'étaient 
pas contents de leurs syndicats. L e 
CNPI- qui a pour vocation de représen­
ter tous les patrons, était accusé de ne 
prendre en compte que les intérêt* des 
grandes entreprises. L e C G P M E de son 
côté, est toujours resté dans l'ombre 
du Conseil national du patronat fran­
çais. A tel point que, sous les derniers 
mois de Giscard, on avait pu voir les 
petits patrons manifester devant le siè­
ge de l'organisation présidée par F . 
Ccyrac. 

D E S P E T I T S PATRONS E N C O L E R E 

L e SNPMI a été créé en 1977. Mais 

à l'époque aucune légitimité ne lui 
avait été reconnue et il n'était jamais 
reçu lors des négociations. Les choses 
ont changé depuis le 10 mai 1981 . Gé­
rard Deuil, président du S N P M I , a été 
reçu à l'Elysée dans la même foulée 
que Bernasconi, pour le C G P M E , et 
Gattaz, pour le C N P F . C'est un élé­
ment nouveau, et qui compte sur la 
scène patronale. Surtout quand cette 
légitimité toute neuve s'accompagne 
de 3 5 0 0 0 adhérents revendiques, et de 
plusieurs milliers de manifestants lors 
de sa première mobilisation nationale. 
L e jeune syndicat qui n'avait eu que 
2 % de voix aux élections prud'homales 
de 1980 ( le C N P F , le C G P M E avaient 
fait des listes communes et avaient re­
cueill i 9 5 % des voix) a bien des chan­
ces de voir augmenter sensiblement 
son score. 

Le thème choisi par le C N P F de 
« l'entreprise en péril» doit donc per­
mettre de prouver aux petits patrons 
que le C N P F peut lui aussi les défen­
dre. Même si Yvon Gattaz a choisi, lui, 
de ne pas engager le fer directement 
avec le gouvernement sur le terrain po­
litique, mais économique. 

E n mars dernier, quand l'idée des 
Etats généraux a été lancée au sein du 
C N P F , il était seulement question de 
faire de l'année 82 «l'année de /'en­
treprise», de s'adresser à l'opinion 
publique pour lui présenter «comment 
elles ( les entreprises) servent l'intérêt 
général» et les conditions qui leur sont 
nécessaires. Ces Etats généraux, dans 
les régions en septembre et octobre. 

puis nationaux le 14 décembre, de­
vaient s'organiser autour de cahiers 
«de propositions» dont il était bien 
précisé qu'ils n'étaient pas des cahiers 
d e * revendications »... 

L A R E P O N S E A U X L O I S A U R O U X 

Petit à petit, le thème des «entre­
prises au service de la nation» enrichi 
par sa descente à la base, devient 
«l'entreprise en péril», et la campagne 
sur les «tracasseries administratives», 
«les charges fiscales» apparaissent au 
premier plan. Pour prendre un ton de 
plus en plus aigre. On pose enfin des 
revendications : plus d'augmentation 
des charges sociales et fiscales, plus 
d' impôt sur la fortune... Cette évolu­
tion, bien sûr, est une réponse aux 
décisions gouvernementales de Tété, 
et au vote des lois Auroux sur les 
nouveaux droits des travailleurs. 

Mais devant ces mesures, tous les 
patrons ne sont pas égaux. El les ont 
bien plus de poids dans les petites et 
moyennes entreprises; celles qui sont 
plus fragiles devant la concurrence et 
où la syndicalisalion ouvrière est 
moins développée. D'ailleurs, ce sont 
bien les dirigeants des PME qui ont ré­
pondu à l'appel. Les comptes-rendus 
des premières manifestations régiona­
les montrent bien que c'est à eux que 
s'adresse l'initiative : les thèmes-force 
en sont les faillites, la création d'entre­
prise, la nécessaire modernisation, les 
diff icultés d'exporter, tous thèmes qui 
ne se posent pas de la même façon 
chez les multinationales. Surtout 
quand la réponse qu'on leur donne 
passe par la «solidarité inter-entrepri-
ses»... Imagine-t-on une multinationa­
le, même nationalisée comme Renault, 
qui a bâti son empire en digérant de 
nombreuses petites entreprises concur­
rentes, changer tout à coup de logique, 
et aider les petites entreprises à sortir 
des difficultés financières? 

Que vont donner ces Etats généraux 
du C N P F ? Peu de résultats sans doute 
du côté du gouvernement ou d'un pu­
blic de travailleurs. Le premier sait 
bien que cette campagne est politique 
et essaie de le faire revenir sur le bloca­
ge ou le contrôle des pr ix , sur les lois 
Auroux, etc. Les seconds oublieront-ils 
que c'est eux qui doivent payer pour 
sauver les entreprises du péril et que 
c'est inacceptable? Même si, aux prati­
ques très violentes du SNPMI (opéra­
tions commando comme à Oyonnax 
- c f . Travailleurs n°3— manifestations 
de rues, etc.) le C N P F oppose des dé­
monstrations plus pacif iques; les Etats 
généraux doivent s'accompagner de vi­
sites d'usines pour faire «sentir» les 
problèmes... • 
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l e s enjeux 

des municipales 
D epuis que le découpage de la 

ville a été rendu public, les 
Marseillais savent à quoi s'en tenir sur 
les résultats des prochaines élections. 
Le ministre de l 'Intérieur a contracté 
pour le maire de Marseille une assuran­
ce tous risques, et il faudrait un événe­
ment hors du commun pour que le 
fauteuil de l 'Hôtel de vil le change 
d'occupant. 

Un secteur est taillé sur mesure 
pour le Parti communiste : les quartiers 
nord; un autre à l'est reviendra à la 
droite tandis que les quatre autres doi­
vent en toute logique et selon les der­
niers scores électoraux être enlevés par 
le Parti socialiste. Une vague incertitu­
de peut subsister pour le cinquième 
secteur où la droite à eu 4 8 % des voix 
en 81. L e suspense reste l imité puisque 
la marge de sécurité est ailleurs d'une 
dizaine de points. Les règles du décou­
page défient la réalité sociale, écono­
mique... et ar i thmét ique; on aura un 
secteur de 41 141 électeurs et un autre 
de 138199 . L e dernier couvre des 
quartiers des plus disparates : une per­
sonne habitant en haut de la Canne-
bière aura les mêmes élus qu 'un habi­
tant de Château•Gambert, village de la 
périphérie aux traditions propres, ou 
que les locataires des cités H L M du 
1 4 e arrondissement. 

Gaston Defferre réalisera peut-être 
localement le rêve de Monsieur X et 
gouvernera Marseille en neutralisant 
une quinzaine d'élus communistes par 
une quinzaine d'élus de droite... et 
vice-versa. 

Ainsi , les jeux sont faits mais rien 
n'est joué, disons-nous; car si le scrutin 

n'aura pas à départager les forces poli­
tiques, tout dépend maintenant de la 
constitution des listes, à droite comme 
à gauche. 

A D R O I T E . 

A droite, il est acquis que le prési­
dent du groupe parlementaire U D F , 
(ean-Claude Gaudin, dirigera la liste. 
Cet homme-là connaît bien la mairie 
puisqu'il fut en 1965 le plus jeune con­
seiller municipal élu sur la liste de Gas­
ton Defferre et qu'i l participa en tant 
qu'« indépendant et paysan» ( C N I P ) 
à la gestion de la ville jusqu'en 1977. 
L e professeur Comiti, que l'on croyait 
en retraite, et le R P R qui tentait de se 
faire oublier depuis la tuerie d'Auriol , 
sortent de l'ombre et négocient âpre-
ment leurs places sur les listes d'oppo­
sition. Pour nous, quelle que soit l'éti­
quette, une quinzaine de conseillers de 
droite, c'est déjà quinze de trop. 

A G A U C H E 

Tro is Marseillais sur cinq votent à 
gauche et attendent que le 10 mai se 
concrétise ici par une politique nouvel­
le. De par le scrutin, le Parti socialiste 
mène la barque, et lout dépend des dé­
cisions de la Fédération des Bouches-
du-RhÔnc que dirige Michel Pezet. 

Nous ne reviendrons pas, ici, sur 
l'analyse que nous faisons de l'enjeu 
national des municipales, mais nous 
voulons dire avec force, et avec la cer­
titude de ne pas parler en notre seul 
nom, que nous attendons que deux 
principes président à l'élaboration des 
listes : la transparence et le pluralisme, 

deux conditions essentielles pour que 
les travailleurs reprennent confiance en 
mars 1983. 

T R A N S P A R E N C E 

Il est inuli le de suivre le dédale des 
«affaires» de factures et autres qui 
éclaboussent la mairie; mais lorsqu'un 
conseiller municipal vit d'escroquerie 
à l 'Assedic, lorsque des dizaines d'in­
culpations sont prononcées, lorsque 
l'on murmure les noms de tel ou tel 
personnage pour des trafics douteux, 
il est temps pour les responsables po­
litiques de voir les choses en face, et 
de faire le ménage dans la maison. On 
ne peut faire porter le chapeau plus 
longtemps à des lampistes, et comme 
il fut dit au Congrès de Valence du P S , 
il y a des têtes qui doivent tomber. A 
ce jour, aucune exclusion n'a été pro­
noncée au PS et rien n'indique que les 
personnalités qui pour le moins «sa­
vaient», aient été écartées. Il y a ur­
gence, pour couper court aux campa­
gnes de la droite, de Minute et duMé-
ridional, pour arrêter ces bruits qui 
parcourent la ville et discréditent tou­
te la gauche. 

P L U R A L I S M E 

L a deuxième condition pour un re­
nouveau politique de Marseille, c'est le 
pluralisme. 

Les négociations se sont engagées 
entre PC et PS e l il semble que les res­
ponsables socialisics f ixent la barre 
très haut exigeant pour eux seuls 50% 
des conseillers et ne laissant qu'une 
quinzaine de sièges au P C F . Cette mé­
thode relève d'une conception de la 
démocratie 1res étroi te, qui donnerait 
à 3 0 % des électeurs 51 élus et à 30% 
des autres 15 élus. 

Mais il ne faut pas limiter le débat à 
la seule place respective des grands par­
tis de gauche. Le mouvement populai­
re à Marseille a montré son dynamis­
me; des hommes et des femmes du 
mouvement syndical, du mouvement 
associatif, sont prêts à assumer des res­
ponsabilités municipales. Ils ont fait 
la preuve de leur dévouement et de 
leur désintéressement; eux, peuvent 
prendre la relève et mettre en œuvre 
une politique nouvelle. 

Transparence de la gestion muni­
cipale, ouverture des listes aux forces 
vives de Marseil le; sans que personne 
renie ses propres convictions, voilà 
deux conditions pour que l'union 
prenne tout son sens et pour que la 
gauche puisse endiguer la poussée des 
hommes de la réaction. 

Hervé D A S T A R 
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MARSEILLE 

Une ville purgée 

de ses grosses 

Q uand les habitants d'une cité 
ne peuvent plus vivre ensem­

ble, quand le cadre de vie quotidien se 
dégrade, quand le doute s'installe sur 
la destination des deniers publics, quand 
les services municipaux ne satisfont 
plus personne, il faut chercher la raci­
ne du mal. 

Ce n'est pas être mecaniste due de 
chercher les causes de cette situation, 
que confirment tous les sondages, dans 
le déclin industriel de Marseille. 

Moins d'industries, c'est un revenu 
de la taxe professionnelle en baisse qui 
ne couvre même pas la moit ié du bud­
get municipal alors que d'autres villes 
perçoivent ainsi 6 0 % de leur budget. 

Moins d'industries, c'est des emplois 
ouvriers en moins, et une situation 
plus tendue pour la jeunesse des quar­
tiers populaires. 

Moins d'industries et c'est la dispa­
rit ion des bastions ouvriers où s'ap­
prennent la solidarité de classe et l'or­
ganisation collective. 

L e 20 septembre 1979, nous dénon­
cions déjà ce danger qui guettait Mar­
seille : «Aujourd'hui la situation est 
grave -déc la ra i t le P C M L - , non seu­
lement pour les travailleurs de la Nava­
le, mais pour l'ensemble de la classe 
ouvrière. (...) Marseille risque de deve­
nir une ville de commerce et d'admi­
nistration, une métropole de négoce 
avec siège de la préfecture de région, 
chambre patronale, direction du port; 
une ville purgée de ses grosses concen­
trations ouvrières. » 

Tro is ans après les statistiques du 
recensement, comme les plus récentes 
études économiques confirment cette 
tendance. 

R A P I D E R E T O U R E N A R R I E R E 

Toute l'activité de Marseille a tou­
jours été dominée par l'activité portuai­
re, et la bourgeoisie marseillaise tire 
plus son profit de la circulation des 
marchandises que de la production 
elle-même. Pourtant les activités mari­
times avaient induit l' implantation 

d'un certain nombre d'activités de 
transformation dans deux branches : 
l'agro-alimcntaire, avec les produits co­
loniaux (huileries, café, sucre, dattes, 
etc.) et une branche métallurgie flo­
rissante liée aux navires (moteur Bau­
douin, réparation navale, matériels de 
transbordement, e tc . ) . L a crise mon­
diale des transports maritimes, liée à 
des restructurations nationales privilé­
giant d'autres sites, a entraîné la dispa­
rition de ces grosses entreprises. 

A U C U N E 
N O U V E L L E I M P L A N T A T I O N 

D ' U S I N E D E P U I S 1960 

Parallèlement, aucune implantation 
industrielle nouvelle d'envergure n'a eu 
lieu à Marseille depuis 1960. 

Les emplois liés à la production ne 
représentent que 20 emplois sur 100, 
pour 26 dans la région et 4 0 % dans les 
autres régions françaises. Les activités 
de recherches et ce que l'on appelle le 
"tert iaire industriel», c'est-à-dire les 
centres de directions des entreprises 
sont faiblement présents à Marseille. 
Les enueprises non touchées par la cri­
se ont eu tendance à quitter la capitale 
régionale pour s'installer dans des zo­
nes industrielles en grande banlieue : 
4 9 % des entreprises implantées à V i -
trollcs ( 1 9 7 9 ) . 39% des entreprises 
implantées aux Milles (1977) près 
d 'A ix , 7 0 % environ des entreprises im­
plantées à Aubagnc sont d'origine mar­
seillaise. 

Marseille rassemble 64% des em­
plois industriels des Bouches-du-Rhône 
en 1 9 5 4 , e t 4 9 % e n 1975. Aujourd'hui 
la proportion a du encore baisser. Mê­
me les activités du commerce, de f inan­
ces ont chuté de 74% du potentiel 
départemental à 5 0 % en 1975. 

Deux secteurs restent bien représen­
tés : l'administration ci les transports, 

— l'administration avec les institu­
tions politiques, mais aussi l'éducation 
et la santé. 

— les transports avec la présence de 
toutes les activités liées au port auto­

nome qui reste le premier port de 
France et de Méditerranée, le deuxiè­
me en Europe e l le cinquième du mon­
de. Le port, qui s'étend sur 70 km de 
façade maritime, est géré essentielle­
ment par le patronat local. 

Ce déclin industriel n'est pas le fait 
du hasard, mais d'une politique déli­
bérée menée par la bourgeoisie marseil­
laise. Les années 60 ont été marquées 
par le rêve gaulliste de Fos-sur-Mer. 
Implanter des industries dans la région 
d'accord, disent les marchands, c'est 
indispensable pour faire fonctionner 
le port, mais bien loin dans la plaine 
de la Crau, puis créons quelques villes 
dortoirs aux alentours pour maintenir 
la classe ouvrière hors de la métropole. 
L a présence de la métallurgie lourde 
devait entraîner en cascade l'implan­
tation d'autres industries plus légères, 
tandis que Marseille aurait concentré 

L a mairie : 
la plus grosse 

O n les appelle les « c o m m u ­
n a u x » . Ils sont 1 0 5 6 8 * , soit u n 
Marseillais sur cent , employés par 
la ville de Marseil le, première en­
treprise du dépar tement par le 
nombre de ses agents. 

Jacques V R A I N 

* R T M , Agence d'urbanisme et sociétés 
d'économie mixte non compris. 

1 ans le rapport entre le nom 
bre d'agents et la population, 

Marseille arrive bien loin derrière des 
villes comme Grenoble, Lille ou Paris. 
Les dépenses de personnel y représen­
tent environ 38% du budget de fonc-
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concentrations 

ouvrières 

les activités de recherche, les sièges so­
ciaux des entreprises, et aurait maîtrisé 
les échanges avec l'étranger. 

On sail qu'i l n'en fut r ien. Les cen­
tres de recherches technologiques sont 
restés liés aux entreprises : à Marigna­
ne pour la S N I A S , à Gardanne pour 
Péchiney, tandis que les centres de 
décision étaient soit liés au lieu de 
production... soit à Paris. L e schéma 
qui a fonct ionné à Lyon : production 
en périphérie, gestion et décision dans 
la cité, recherche à Grenoble n'a pas 
marché et le président de la Chambre 
de commerce s'alarme dès 1973 : «Si 
nous ne parvenons pas, en bousculant 
nos habitudes, à mettre en place des 
structures d'accueil pour doter Marseil­
le d'un pouvoir directionnel, nous ver­
rons Fos s'éloigner de nous (...). Mar­
seille doit attirer en son centre les ser­
vices créés par Fos. » 

Aujourd'hui, bien conscients de cel 
échec, ils poursuivent dans la même 
voie : attirer les cerveaux, pas les bras. 

A T T I R E R L E S C E R V E A U X , 
P A S L E S B R A S 

Pour cela, on crée de toute pièce un 
parc d'activités scientifiques à Château-
Gambert avec une grande école e l , 
cspérc-l-on, des centres de recherches 
prives, et d'autre part le Centre médi­
terranéen de commerce international, 
bloc de béton au cœur de la ville desti­
né à devenir un «guichet unique du 
commerce extérieur». Malgré tout, 
comme il faut maintenir quelques ser­
vices, des ?ones artisanales sont aména­
gées sur des terrains vacants de la ville. 

Rien n'est prévu pour remplacer les 
grosses concentrations industrielles dis­
parues; rien n'est envisagé, qui permet­

te de fournir des emplois aux milliers 
de jeunes des quartiers populaires qui 
n'auront bientôt plus qu'une alternati­
ve : devenir employé de bureau ou 
quitter la vil le. 

Cette politique délibérée fut celle 
de la Chambre de commerce, et la poli­
tique économique de la mairie a tou­
jours élé celle de la Chambre consulat 
re. M n'y aura pas d'autre voie pour re­
donner vie à Marseille, que de rompre 
avec une bourgeoisie mercantile qui, 
par peur de la classe ouvrière, par anti­
communisme, a refusé de meure la vil­
le à l'heure du progrès technique. L a 
municipalité actuelle fait une campa­
gne d'affiches sur le « nouveau Marseil­
le», quel que soit le caractère presti­
gieux de certaines réalisations, nous di­
sons clairement qu'i l n'y aura pas de 
renouveau sans renouveau industriel. 

Hervé D A S T A R 

entreprise 
tionnement, alors que la fourchette 
constatée au niveau national pour les 
autres grandes villes s'établit en 40 et 
4 5 % . Curieusement, le maire de Marsei-
le en conclut que sa cité est particuliè­
rement bien gérée! ! Nombreux sont les 
Marseillais qui peuvent constater quoti­
diennement les carences des services 
municipaux, dont une des causes essen­
tielles est à rechercher dans le manque 
de personnel : la plupart des services 
techniques et administratifs souffrent 
de l'arrêt de l'embauche, décidé par 
Defferre en avril 1978 ; c'est le cas, no­
tamment, des crèches, du nettoiement, 
des agents des écoles, etc. Derrière cette 
mesure, apparaît le souci de mieux 

LES COMMUNAUX EN CHIFFRES 
A N A L Y S E PAR CATÉGORIE INDICIAIRE 

CATÉGORIE A B C D T O T A L 

165 201 1682 3 286 5334 
Femmes (34%) (31%) 129.8%) (863%) (60,5%) 

323 448 3964 499 5234 
Hommes (66%) (69%) (70,2%) (13,1%) (49,5%) 

Total général 
Femmes Hommes 488 649 5646 3 785 10568 

Il y a à peu près autant de femmes que d'hommes (50.5% et 49,5%) dans l'effectif total. 
En revanche, la répartition entre les deux sexes est inégale par catégories, les femmes consti­
tuant notamment les 4/5<* du personnel de la dernière catégorie ( D). Peu de non-titulaires : 
1 223 agents; mais ce chiffre est principalement constitué par les femmes de service des éco­
les, femmes de condition modeste et dont les conditions de travail sont précaires : elles sont 
recrutées sur la base de contrats intermittents. Enfin, il faut remarquer que 360 agents seule­
ment ont moins de 25 ans. L'emploi des jeunes ne semble guère pris en compte dans la poli­
tique de recrutement de la ville. Pour compléter ces quelques éléments, notons que le budget 
global de la ville de Marseille (budget fonctionnement et budget équipement) s'elèvere vrai­
semblablement pour l'année 1982 à un montant supérieur à 80 000 000 de francs, non com­
pris les budgets annexes (assainissement, ports de plaisance, etc.). 
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» rentabiliser » le personnel en prétex­
tant une mauvane répartition des em­
ployés entre les différents services. 

La conclusion, au mois de mars der­
nier, d'un contrat de solidarité avec le 
gouvernement ne réussit même pas à 
masquer cette arrière-pensée, tant cet 
engagement de la ville est timide et 
peu conforme a la philosophie des 
contrats de solidarité, elle-même déjà 
bien modeste! Ce document prévoyait 
la réduction du temps de travail à 
37h30 hebdomadaires, er* contrepartie 
de l'embauche de 300 personnes (dont 
140 au titre des emplois d'initiative lo­
cale, c'est-à-dire sous-payés! ) ; la muni­
cipalité s'engageait par ailleurs à main­
tenir l'emploi à son niveau de décem­
bre 1982 pendant quatre années. Au­
cune véritable concertation n'a eu lieu 
avec les organisations syndicales. L a 
C G T et la C F D T , refusant leur soutien 
à ce contrat au rabais, ont exejé mais 
sans succès- dans une déclaration 
commune la création de 1 330 emplois 
sur une période de quatre ans (en sus 
du remplacement automatique des dé­
parts à la retraite); rengagement du 
maire de réduire progrès vement, au 
Cours de la même période, La durée 
hebdomadaire du travail jusqu'aux 35 
heures au 1 e r janvier 1985. 

DES S E R V I C E S MUNICIPAUX 
TROP L O U R D S . 

MAL A D A P T E S A L E U R MISSION, 
P E U COORDONNES 

DANS L E U R ACTION 
Un exemple parmi d'autres : imagi­

ne/ une rue, bordée d'un talus planté, 
en contrebas duquel se trouve une cité 
HLM. Vous vous prenez à rêver d'un 
bon coup de propreté! Sachez-le : le 
nettoyage de la chaussée et de la moi­
tié attenante du trottoir relèvera des 
compétences du cantonnier; celui du 
talus sera effectué par les jardiniers des 
Espaces verts; celui des abords de la ci­
té par le personnel de l'office HLM. 
Ajoute* à cet irnoroglio, les caprices 
du mistral. Conclusion : toute impres­
sion de propreté ne peut qu'être le 
fruit du plus grand des hasards, d'une 
hallucination, ou... de la proximité 
d'une élection municipale! 

Dam certains quartiers, tels la ZUP 
du Merlan, la population n'a même ja-
mais bénéficié des largesses préélecto­
rales d'usage. (Les immigres, en nom­
bre important dans les X I I I * et X I V * 
arrondissements ne votent pas, c'est 
bien connu... et les autres votent PCF. ) 
Il est vrai dans ce cas que la volonté 
politique la plus réactionnaire et un 
brin raciste, s'est longtemps super­
posée à l'incapacité des services mu­
nicipaux à y intervenir : quasiment 
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abandonnée ( 1 ) depuis quinze ans. 
la ZUP du Merlan ne bénéficie de l'in­
tervention normale des servîtes techni­
ques que depuis deux ans. L'effort de 
rattrapage et de réhabilitation à entre­
prendre est immense et n'a pu démar­
rer qu'avec la création d'une équipe 

spécifique de fonctionnaires commu­
naux travaillant uniquement sur le sec­
teur. 

Il aura fallu Brixton. Villeurbanne 
et l'assassinat de deux jeunes immigrés 
à Marseille pour que l'attention des 
édiles marseillais se porte enfin sur la 
situation explosive des quartiers nord-
est de la commune. • 

(Il Offtoeilemcmi. pe*c« que le* terreoM 
n'appartenaient pat à I* ville, mats * la So­
ciété d'économie mixt*. ayant réalisa reané-
njgcmvm oa la ZUP. et dont la ville eat r*c 
bonneére pr inc>p*l ! Ce ne s*Inventa pas11 

Du «clientélisme» 
aux «affaires»: 

le système marseillais 
L'image de marque du personnel 

municipal n'est pas très bonne au sein 
de la population marseillaise, qui utili­
se à von égard quelques qualificatifs 
bien sentis comme «planqués», «lut-
néants», «magouilleurs», «colleurs 
d'affiches», etc. Ces réactions s'ex­
pliquent largement par les raisons évo­
quées dans cet article et ne sont que le 
reflet du mécontentement populaire 
face aux carences de • la Vi l le». 

Elles sont également la conséquente 
d'un système communal organisé par 
la « vieille garde • de la S F I O autour de 
la notion de clientélisme. Pendant 
longtemps -pour certaines catégories 
de personnel rentrer à la ville a été la 
récompense pour services rendus ou à 
rendre aux notables du PS (et de la 
droite alliée!). D'autre part, certains 
élus et agents se sont largement servis 
de leurs fonctions pour «prospérer* 
ttanq utilement, quelques scandales 
rapidement étouffes le plus souvent, 
éclatant de temps à autre. 

Ils ne sont toutefois qu'une mino­
rité de fonctionnaires à avoir profité 
de ce •système», et les quelques-uns 
emprisonnés dans le cadre de l'affaire 
des fausses factures ne sont que • les 
lampistes*, les responsables de haut-
vol n'ayant guère été inquiétés jusqu'à 
ce jour par l'enquête. Comment en est-
on arrivé là ? Combines et arrangements 
divers, petites oxnpromissions fonc­
tionnent depuis de nombreuses années, 
pesant sur le climat de travail de diffé­
rents services. L'octroi officieux de pe­
tites ou grandes faveurs ( par exemple : 
la plupart des cantonniers ne travail­

lent réellement que 25 heures par se­
maine : l'administration a fermé les 
yeux pour éviter une explosion des re­
vendications salariales; le reste du 
temps ils « font des gâches» ou collent 
des affiches), un système hiérarchique 
pesant, des directions de services le 
plus souvent allergiques à la discussion 
avec les travailleurs, des sanctions arbi­
traires ou injustifiées, la répression à 
rencontre des militants C G I et C F D T , 
la complicité et la complaisance du 
« syndicat-maison» Force ouvrière, 
tout cela a entraîné pendant longtemps 
l'étouffement des revendications légiti­
mes et brisé l'unité des travailleurs, les 
réflexes de • débrouille individuelle* 
l'emportent alors. Les raisons de l'in­
culpât ion récente de certains employés 
en sont un criant exemple : la justice 
reproche à certains adjoints-techniques 
de la direction de l'architecture de 
s'être approvisionnés en essence chez 
les entreprises travaillant pour la ville. 
Une mauvaise et vieille habitude. Mais 
depuis plusieurs années, ces agents, 
chargés de suivre des chantiers et opé­
rant de fréquents déplacements avec 
leurs véhicules personnels, exigeaient 
de pouvoir disposer de voitures de ser­
vices ou d'une Indemnité compensatri­
ce dont les modalités sont « à l'étude* 
depuis longtemps. Rien ne venant, cer­
tains ont fini par succomber à la tenta­
tion avec la complicité bienveillante 
d'une partie de leur hiérarchie et des 
politiciens, illustration vivante des ma-
x i mes « Je divise pour régner» et «le te 
compromets pour mieux te tenir». ,, 

Mimer 2000 en construction à Bordeaux 

U n «nouveau modèle d'armée» 
était le sujet du dernier dis­

cours de Pierre Mauroy à l'Institut des 
hautes éludes de Défense nationale. Ce 
discours, les propos de George Sarre 
{vice-président de l'Assemblée nationa­
le) et de Charles Hernu laissent planer 
des doutes et des questions sur l'avenir 
de l'armée française, sur le rôle et la 
place du contingent el sur la protec­
tion des populations. 

L a droite Léotard, Toubon et les 
autres- n'a pas manqué de sauter sur 
l'occasion des restrictions du budget 
de la Défense pour déposer une mo­
tion de censure contre des «mesures 
qui compromettent l'efficacité de no­
tre défense nationale». Mais est-ce seu­
lement l'efficacité qui est en cause? 

L E S E R V I C E M I L I T A I R E 

6 mois pour tous était la promesse 
de F . Mitterrand. Charles Hernu préci­
sait, en 1981. que ce qui comptait «ce 
n'était pas la durée, mais le contenu el 
l'efficacité du service». Pierre Mauroy 
vient de proposer un service différen­
cié : 6 mois, «largement suffisant pour 
former des jeûna ù des activités hors 
des unités de combat». Mais il faut de 
plus que l'armée puisse disposer de 
e volontaires pour un service plus long 
de 18 mois pour former ces cadres et 
spécialistes» - Le service à deux vitesses 
parait contestable pour diverses rai­
sons : il remet en cause l'égalité devant 
U loi. l'égalité dans les devoirs des ci­
toyens; il cantonne les appelés à 6 
mors dans des tâches élémentaires, sans 
responsabilité, ni amélioration par rap­
port au service actuel; il implique de 
fait l'institution «d'obligations* pour 
obtenir le volant de 10000 volontaires 
minimum à 18 mois (par exemple : 
avoir fait 18 mon pour être fonction­
naire, etc.) ; il crée enfin la voie vers 
un renforcement de l'armée de métier 
par la diminution du poids et du rôle 
du contingent, ce qui serait donc en 
totale contradiction avec les textes du 
Parti socialiste et la volonté affirmée 

du gouvernement en 1981 de faire de 
la Défense l'ccuvre des citoyens. Quant 
à la droite, la question du service mili­
taire ne l'intéresse pas du tout; parti­
san qu'elle est d'une armée de métier 
« sans risques sociaux ». composée de 
spécialistes hautement qualifiés, prêts 
à tout 

L ' A V E N I R D E 
L 'ARMEE DE T E R R E 

Les restrictions budgétaires impo­
sent un choix : c'est l'argument avancé. 
E n effet, la course aux armements, les 
perfectionnements sans cesse apportes 
aux armes par Soviétiques et Améri­
cains, obligent à une nécessaire moder-
nisation de l'armement nucléaire fran­
çais. Mars cela implique-t-il pour au­
tant r amoindrisse ment considérable 
de l'armée de terre, arme devenue cel­
le du contingent par excellence? N'y 
a-l-il que les contraintes budgétaires 
pour justifier une diminution des ef­
fectifs de cette armée, profjammée à 
partir de 1984, une réorganrsation et 
une recomposition de la I * " Armée 
( celle qui se trouve à cheval sur le Rhin) 
et l'attribution des missions de défense 
opérationnelles du territoire de l'armée 
à la gendarmerie? 

C'est l'armée de terre qui pâtit le 
plus des annulations de crédits prises 
par le premier ministre par arrêté et 
dont le procédé a été vivement contes­
té par certains députés du PS. 

DES CONTRADICTIONS 
A E C L A I R C I R 

Alors que Pierre Mauroy rappelle 
le déséquilibre des armements classi­
ques en Europe au profit de l'URSS 
et l'importance de maintenir une armée 
classique en état, le nouveau budget de 
la Défense fait priorité au développe­
ment de l'armement nucléaire et au 
développement des • forces d'assistan­
ce extérieure» (comme celle envoyée 
au Liban) que le gouvernement souhai-' 
te développer à la fois pour «partici­
per correctement aux obligations des 

alliances» et pour «louer un rôle de 
médiation au service de la paix»... 

Quant à la protection des popula­
tions, pour laquelle Pierre Mauroy pro­
posait, en 1981, « la création d'une or­
ganisation de grande ampleur chargée 
de former les populations aux mesures 
préventives... Une telle organisation 
augmenterait notre dissuasion en affi­
chant une réelle prise en compte du 
risque nucléaire». E n 1982, il estime 
que se «doter de la capacité d'abriter 
ou de disperser les populations urbai­
nes» est «inutilement coûteux» et 
«qu'il n'est pas de meilleure protec­
tion des populations que la détermi­
nation à combattre et la menace d'em­
ploi des armes nucléaires reste le meil­
leur rempart contre une agression». 
Malgré une incontestable recherche 
pour améliorer les moyens de la sécuri­
té de manière permanente, la a rigueur » 
budgétaire laisse à nouveau de côté la 
protection civile qui n'atteindra pas 
encore cette année les 0,01 % du bud­
get de la Défense! 

Il semblerait donc que dam le do­
maine de la Défense aussi, il apparaisse 
une «inflexion» des idées affirmées 
jusque-là par le PS et le gouvernement, 
à qui on ne peut que poser cette ques­
tion : est-il juste de faire croire aux 
Français que c'est le manque d'argent 
qui oblige à long terme à baser 1a dé­
fense du pays sur le nucléaire? 

Este l le D E L M A S 

1981 ; 291 000 appelés (sur 504000 
hommes ta tetai) reparus en : 75% «ans 
r armée de terra, 14,3% dans raraaee de Xm 
et 1.5% dans la marine Ile reste dam la 
••ndaimene. la coopération at Taide technt 
eut) Si dans la manne at Tair. les appelé! 
ee font qot des tachas élémentaires et tans 
resaonuMités. ce n'est pas le cas d» Tarin** 
de terre où las appelés constituent 60 a 
100% du personnel des blindés (pilotes, ti­
reurs, ladios, conducteurs)-
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S U R U « R M » 

En Languedoc 
Roussillon 
Plan «Grand Delta» 
de da Gaulle tt Pompidou, 
plan «Grand Sud-ouest» 
do Giscard: 

la classa ouvrière 
da Languedoc-Roussillon 
subit do front 
les contre-coups 
do l'offensive dn capital. 
Comme lo montre l'enquête 
«surlo terrain» 
de Michel Lopez. 

MA ses 621500 actifs 
a r l , occupés ou début de 

l'année 82, la région Languedoc-Rous-
sHhn enregistre une progression de 
0,5% d'actifs de plus qu'en 81, alors 
que pour l'ensemble de lo France rem­
ploi a baissé de 1,1 IL. 

e... défà en 1981, le solde des créa­
tions et disparitions d'emplois qui était 
resté positif comptabilisait 3000 em­
plois de plus créés, contre 2000 en 
1980.... 

*— quant à la situation dans le bâ­
timent et travaux publics, elle est glo­
balement stable.. # Telles sont les con­
clusions de l ' INSEE concernant l'em­
ploi dans la région. 

Mais où sont passés les centaines de 
fermetures d'entreprises et à leur 
suite les milliers de licenciements? Ces 
chiffres montrent le contraire de ce 
que vivent les travailleurs de la région. 
Pourquoi* La clé de ce paradoxe est le 
développement constant et à un ni­
veau élevé des emplois dans le secteur 
tertiaire et ce depuis plusieurs années : 
55% de la population active en 1975 
contre 62,5% fin 8 1 , avec, au début 

82, 8300 emplois de plus que l'année 
précédente (dont la plupart dans les 
services). 

DESINDUSTRIALISATION 

Pour positives qu'elles soient, les 
créations d'emplois dans ce secteur ré­
vèlent en fait la gravité de l'attaque 
contre la classe ouvrière du bâtiment 
et de l'industrie, puisque rien n'est ve­
nu compenser les milliers de licencie­
ments intervenus dans ces secteurs. 
C'est bien la classe ouvrière qui a prin­
cipalement supporté les conséquences 
des restructurations (cf. entretien avec 
R. Genyes, pages survantes). 

Dans l'industrie, la réorganisation 
de l'appareil de production entreprise 
ces vingt dernières années a apporté 
des modifications considérables. Ainsi 
les houillères du Bassin des Cévenncs 
(à Aies dans le Gard) qui comptaient 
en 1952 plus de 20000 travailleurs, 
n'en comptent guère plus d'un millier 
dont moins de 500 mineurs aujour­
d'hui. Même si les organismes régio­
naux de la C G T ont su donner à ceux 
qui se battent pour l'exploitation du 
charbon de Ladrccht un rôle impor­
tant ces trois dernières années, l'impact 
des traditions de lutte de la mine et le 
poids de sa classe ouvrière se sont con­
sidérablement atténués. 

D'autres centres de la métallurgie 
(Vallourec à Bcssègas Gard), mais 
aussi du textile dans la Gard, l'Hérault, 
les Pyrénées-Orientales, de la chaussure 
et du cuir dans l'Aude ont également 
été touchés ces dernières années, accen­
tuant ce phénomène. 

Aucun ralentissement n'est consta­
té depuis 81 : Euroceral (Montpellier) 
plus de 700 licenciement, Sud-couleur 
(Montpellier) plus de 300, plusieurs 
centaines a Carnaud (Béziers), Irri 
France (à Paulhan), plus de 600 aux 
poupées Bdla (à Perpignan). De nou­

velles menaces pèsent aux AOIP (Bé­
ziers) et ceux de Ladrecht ont mani­
festé leur inquiétude et leur opposi­
tion à toute révision à la baisse du vo­
lume d'exploitation du charbon... 

Ces licenciements ont accentué la 
tendance à 1a sous-industrialisation de 
la région (14,9% de la population acti­
ve contre 27% de la moyenne nationa­
le, travaillent dans l'industrie). 

T E N D A V l A l TPARPI I l I Ml N I 

On peut aussi constater que les rev 
tructurations, si elles témoignent d'une 
concentration des capitaux, se tradui­
sent sur le terrain par une multiplica­
tion de petites unités de production 
qui déploient leurs activités dans des 
créneaux bien précis. Ce qui entraîne 
un éparpillement encore plus grand de 
la classe ouvrière. 

Ainsi les chiffres indiquent que 60% 
des ouvriers de l'industrie travaillent 
dans des établissements de moins de 
200 personnes et, si on fixait la barre 
à 500, on atteindrait les 80 a 85%. 

Faut-il en conclure, comme certains, 
à la disparition de la classe ouvrière 
dans le cadre d'une nouvelle ère post­
industrielle à l'heure de l'informati­
que, de la robotique et de la bureauti­
que? Ou bien pratiquer l'extension in­
verse (qui aboutit au même résultat) 
en disant que tout salarié est un ou­
vrier? 

Nous ne ferons pas ce saut. Dissé­
mination et dispersion ne signifient 
pas disparition, y compris dans notre 
région (en incluant les ouvriers du 
secteur public et autres services). L a 
classe ouvrière reste ta fraction la plus 
importante de la population active. 

Q U E L Q U E S QUESÏ IONS 
B R U L A N T E S 

L a classe ouvrière éclatée dans les 
petites unités saurat-elle se regrouper? 
Les différences existant entre la partie 
du secteur privé et du secteur public, 
entre celle des petites entreprises et 
des plus importantes seront-elles sur­
montées? Dam un contexte d'à après 
10 mai» où gouvernement et syndicats 
semblent accorder la place prépondé­
rante à la concertation avec le secteur 
public et nationalisé, les travailleurs 
des PME sauront-ils faire entendre 
leurs revendications' 

Michel L O P E Z 

EMPLOIS DISPARUS DURANT L 'ANNEE 81 

• 8300 lant la bâtiment et travaux publics IBTP) 
• 4 000 damraorcuMurevitcutTure • plus de 1 100 dam rimtatrie 
• + 25% du nombre de demandeur» d'emplois en 81 • m 82 80 ?00 chômeur* iruc-rti 

1 2 - T R A V A I L L E U R S 

» LANGUEDOC 

SUD-COULEUR (Montpellier) 
Grève avec occupation des locaux à l'appel de 

la CGT du 26 octobre 81 au 22janvier 1982, contre 
les licenciements et la fermeture de l'entreprise. 
Malgré la proposition sérieuse d'une création de 
SCOP faite par la CGT, les pouvoirs publics, une 
fois la mobi l isat ion tombée, ont laissé pourrir là si­
tuation. Bilan : plus de 2 700 travailleurs licenciés. 

PUITS DE D EST IV AL ( I l es ) 
L e s mineurs, à l'appel de la CGT, réclament 

l'exploitation du gisement de Ladrecht. Pendant 
plus d'un an, i ls ont occupé la mine et mobilisé 
autour d'eux depuis le mois d'avril 80 tout» une 
région. En juin 8 1 , i ls obtenaient J ' o u w r t u r t d 'une 
étude sérieuse sur les possibilités d'exploitation. 
Aujourd'hui, certaines déclarations gouvernementa­
les qui parlent de réduire de moitié l'exploitation 
du chêrDon en France ont suscité de grosses inquié­
tudes chez les mineurs. Photo : une des toutes pre­
mières manifestations à Aies pour le lancement des 
états généraux du Languedoc. 

§ § T il y a du Chuiw.^ 
I l I enCevenr.es 

V U S LAMINE DOIT VIVRE 

E M B A U C H E Z ! PAYEZ 
9 

POUPEES BELLA (Perpignan) 
De décembre 81 à juin 82, les travailleuses et 

les travailleurs des poupées Bella a Perptgnan ont 
mené une lutte difficile dans le contexte de l'aprés 
dix mai. Sur la photo, ils rencontrent les mineurs 
d'Alés à l'occasion d'un échange organisé par le co­
mité régional CGT. 

Z D R O I T t C T 

EUROCERAL (Montpellier) 
Cet te fabrique de f i ltres pour l'enrichissement 

de l'uranium, filiale de Lafarge, employait plus de 
700 personnes. C'était la plus grosse entreprise pri­
vée au département. Après avoir fait des prof i ts fa­
buleux pendant cinq ans, elle a fermé ses portes en 
novembre 81. Photo : le syndicat CGT d'Euroceral 
a la grande manifestation de soutien aux mineurs 
d'Alès. 

Ci 
F 
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Entretien avec Raymond Genyes 
Secrétaire départemental Construction CGT Hérault 

• Depuis 1974, les travailleurs du 
bâtiment ont eu à affronter de plein 
fouet la crise la plus grave dans notre 
région... Comment ca s'est passé ? 

Dam l'Hérault plus de 3 0O0 travail­
leurs ont disparu de la construction. 
Dans les entreprises locales, les ouvriers 
avaient parfois entre 15 et 20 ans d'an­
cienneté, avec tous les avantages que 
cela comporte, tant du point de vue sa­
laire que syndical. La restructuration 
s'est faite par le biais des banques et 
on a vu arriver Fougerollcs, Bouygues, 
la Sormae... et tout le travail, car il y 
en avait, a été récupéré par ces entre­
prises-là. 

• Quelles conséquences directes 
sur les travailleurs au niveau salaire ci 
conditions de travail ? 

C'est à partir de là qu'on a vu s'ins­
taller sur les chantiers les réfectoires 
mobiles, les dortoirs dans les baraques. 
Les travailleurs vivent là sans confort, 
sans commerce ; il y a même eu des ac­
cidents la nuit, sans secours... 

Ensuite, on a assisté à l'embauche 
pour la durée du chantier. Ainsi, l'en­
treprise Collas est venue à Montpellier 
pour le gros chantier de Sic-Odile, ça 
dure un an et demi. Puis le chantier 
terminé, elle s'en va. Tous les travail­
leurs se retrouvent au chômage : fin de 

chantier! C'est pas une faillite, l'entre­
prise va ailleurs c'est tout. 30% des en­
treprises du gros reuvre agissent ainsi. 
Pour les salaires, (,a a suivi. Le volant 
de chômage a augmenté et les gars ont 
été obligés d'accepter des emplois en 
dessous des qualifications qu'ils avaient. 
Donc les salaires ont baissé... 

• Il semble que ta sous-traitance et 
l'intérim se soient développés? 

L'essor de la maison individuelle a 
permis la réalisation d'énormes profits. 
Les Phœnix, G M I , Bouygues, etc. 
avaient, au début, des ouvriers qu'ils 
faisaient travailler « à la tâche» (une 
somme est fixée pour un travail, plus 
vite le tâcheron a fini, plus il encaisse 
et peut prendre un autre travail) mais 
maintenant, ils donnent ça à la sous-
traitance et les tâcherons se transfor­
ment en artisans. Ce sont d'ailleurs les 
travailleurs licenciés par ces grosses 
boîtes qui s'installent et qui travaillent 
pour leurs anciens employeurs. La sous 
traitance c'est l'exploitation moderne 
développée à un niveau très haut, c'est 
un bénéfice assuré et c'est lesouvtrai-
tant qui supporte tous les problèmes 
du matériel et de ta gestion du person­
nel. 

Et chez les artisans, bien sûr, il n'y 
a pas de C E , de délégués du personnel, 
etc. Un certain nombre de iravailleurs 

immigrés ne sont même pas déclarés. 
Quant aux agences d'intérim, c'est le 
marché d'esclaves. Ce sont surtout les 
grosses boites qui font appel à elles, 
pas les artisans - c ' e s t trop cher. Et les 
Iravailleurs, presque tous ceux du bâti­
ment, passent par là... 

Mais la sous-traitance, c'est pire au 
niveau des droits, du paiement des 
heures supplémentaires, des intempé­
ries, etc. . Sur un grand chantier, on a 
tout ça; des gars employés par la boi­
te, d'autres par l'intérim, d'autres par 
les sous-traitants, et il y a plusieurs 
sous-traitants sur le même chantier, 
alors tu vois les problèmes... plus les 
travailleurs immigrés sans papiers. 

• Que représentent les travailleurs 
immigrés dans l'Hérault? 

Sur 21 000 travailleurs du bâtiment, 
il y a 4000 immigrés; la majorité sont 
Marocains. De plus en plus, ces travail­
leurs acceptent de prendre des respon­
sabilités syndicales malgré le handicap 
de la langue, de l'écriture. Et on cons­
tate qu'aux élections professionnelles 
dans les entreprises, ils ont le même 
nombre de voix que les l-rançais sur les 
listes. Ceux qui ne sont pas en règle 
ont quelquefois peur de nous, mais 
pour nous un travailleur avec ou sans 
papiers c'est un travailleur, pour nous 
il sera toujours en règle... 

14 — T R A V A I L L E U R S 

• Depuis le 10 mai quels sont les 
points positifs sur lesquels les travail­
leurs peuvent s'appuyer pour lutter 
contre le patronat? 

Du positif? Dans le bâtiment, il 
faut guetter pour en trouver. La cin­
quième semaine de congés payés, les 
39h. sans perte de salaire, c'est posi­
tif. Mais, par rapport à tout ce qui ne 
l'est pas, c'est le négatif qui l'empor­
te. Avant le 10 mai, les patrons avaient 
des milliers de CRS pour défendre 
leurs intérêts; depuis le 10 mai, nous 
on aurait besoin de milliers d'inspec­
teurs du travail pour défendre les nô­
tres et on ne les a pas. 

Dernièrement, au génie civil de 
Lens. on avait obtenu de l'inspecteur 
du travail l'annulation du licenciement 
d'un délégué, le patron a fait appel et 
le ministère a autorisé ce licenciement ! 

Le 10 mai, on a dit :«ll faut mettre 
Giscard et Barre dehors», mais quand 
ils sont partis on ne leur a pas fait vi­
der les poches ni rendre les clefs du 
coffre, ils sont partis avec. 

Quand on voit la vie des travailleurs 
sur le chantier, quand on les écoute, 
pour eux il n'y a rien de changé, et le 
travailleur est en droit de le dire, s'il le 
pense. Le gouvernement dans ce qu'il 
fait tous les jours ne va pas assez loin 
pour faire pencher la balance du bon 
cote. 

• Le patronat du bâtiment semble 
bien résolu à s'opposer à tout change­
ment; les licenciements continuent, et 
la CGT-Consiruction a même dénoncé 
50 cas de répression antisyndicale dans 
l'Hérault. Quelles sont les principales 
revendications de la C G T face à cela? 

C'est vrai que d'ici la fin de l'année 
avec les licenciements et fermetures 

I U L * 
«tfJtOOC 

me. 
«L'esclavage moderne» (campagne du 
PCML contre l'intérim, à Montpellier) 

annoncés, ça fera 50 délégués C G T en 
moins sur les charniers; et des cas de 
répression antisyndicale il y en a par­
tout. Mais, malgré cela, tous les jours il 
y a des camarades qui se lèvent Le tra­
vailleur, il est sur le chantier avec 
l'envie de changer et ça le patron ne 
peut pas l'endiguer, c'est en marche. 

Sur le plan des revendications, en 
premier il y a U loi Boulin, instaurée 
par Giscard. C'est elle qui permet les 
licenciements pour fin de chantier. Un 
travailleur qui est dans une boite 
depuis 15 ans peut à n'importe que! 
moment être licencié pour fin de chan-

«NOUVEL ARTISANAT» E T SOCIÉTÉS C I V I L E S IMMOBIL IERES : 
DE N O U V E L L E S F O R M U L E S D 'EXPLOITATION E T OE DIVISION 
11,2% de la population active dam le bâtiment, contre 8,6% de moyenne nationale, 

c'est dire l'importance de ce secteur dont l'évolution illustre bien la type de modifications 
Qui s*opèrent dans le monde du travail. 

En 1971, 63,4% des salariés travaillent dans des entreprises de moins de 50 salariés; 
ils sont 73,8% en 1980 et le nombre de salaries moyen par entreprise passa de 9,5 è 6.9. 

Si malgré les milliers de licenciement! intervenus depuis 1974, HNSEE constate une 
stabilité des emplois dans ce secteur, la réponse est i chercher du cote de rextension impor­
tante du nombre d'entreprises artisanales ' erllers ont triplé en peu d'années). Ainsi pour les 
53386 salariés du bâtiment (en avril 82), on dénombre 16687 entreprises artisanale* et 
15 561 artisans! 

Autre phénomène dont 1e développement vient de connaîtra une multiplication ra­
pide (-37% en 82» : les sociétés civiles immobilières (SCI), ces nouveaux intvmèdiaires qui 
occupent la place des P M E locales disparues, raflent las marchés et font faire le travail par 
des so us-traite nts. justement ces nouveau» artisans dont la situation est souvent précaire 
-pire encore pour leurs ouvriers- puisqu'il en disparaît chaque armée presque autant qu'il 
s'en crée. 

M .L . 

tier. On a demandé au ministre de 
l'abroger; tant qu'il ne l'aura pas fait, 
on appelera cette loi la loi Boulin-Au-
roux ! L a C G T ne sera jamais le syndi­
cat d'un gouvernement et, si le syndi­
cat ne défendait plus les travailleurs, il 
n'y aurait plus de syndicat! Pourtant, 
cette loi ça ne coûterait rien au gou­
vernement de l'abroger... aux patrons, 
ça oui ! 

Nous demandons la nationalisation 
des grands groupes de la construction 
et une politique professionnelle des 
travailleurs de la construction qui tire­
rait le reste. On demande le statut du 
travailleur de la construction, statut 
qui lui garantirait la qualification, les 
droits acquis et assurerait la continuité 
de sa protection sociale. 

• A la mi-octobre, le syndicat dé­
partemental a appelé à une "grève de 
24h. en particulier contre le blocage 
des salaires. Il y a eu plus de 1 000 gré­
vistes et plus de 200 ont participé à la 
manifestation à Montpellier devant la 
chambre patronale. Comment les tra­
vailleurs de la construction ressentent 
les propositions de réduction de l'aug­
mentation du SMIC ? 

C'est impensable! Chez nous, il n'y 
a que des bas salaires. Les O S 1 , OS2, 
OS3 sont au SMIC. Le OQ1 à 20 cen­
times ( par heure) de plus que le SMIC. 
Un OHQ (ouvrier hautement qualifié) 
touche 4 300 francs brut, soit environ 
3 700 francs net. toutes retenues dé­
comptées y compris la mutuelle... 

Alors on va discuter des salaires. 
Avant les patrons nous disaient : «Bar­
re a dit... » et ils se retranchaient der­
rière les propositions de Barre; mainte­
nant, ils nous disent :« Delors a dit... ». 
Ça va être difficile. 

Alors, en conclusion? 

Le problème qui est posé, c'est : est-
ce que le changement va réussir? Est-
ce que c'est possible de changer? 
D'avoir un autre changement que celui-
là, car celui-là n'est pas le nôtre? Est-il 
possible d'avoir une autre vie pour les 
travailleurs, d'autres droits, d'autres 
pouvoirs? Je dis que, avec les travail­
leurs, s'ils se donnent une bonne orga­
nisation syndicale, ça passe par là. Il 
faut qu'ils se renforcent; qu'ils pren­
nent des responsabilités. Déjà, s'orga­
niser syndicalement c'est le point de 
départ... Mais ce n'est pas gagné, je dis 
que cette confiance et ce besoin de 
changement des travailleurs doivent 
gagner, puisqu'ils existent, puisqu'ils 
existent malgré tous les obstacles. 
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BOSCH: 
Les (mauvaises) raisons 
d'une multinationale 
pour licencier 

B osch est une multinationale 
allemande présente dans 130 

pays, employant plus de 100000 per 
sonnes; 63% de son chiffre d'affaires 
( C A ) est réalisé dans la branche de 
l'équipement automobile (Bosch en 
est le premier fabricant européen). De 
1975 à 1981, le C A a augmenté de 
121% mais les profits nets, eux, de 
288%. En France, Bosch emploie 2 400 
personnes à Saint-Ouen (93) , Massy 
(91) , Rode/ (12) et Saint-Etienne. 
D'autres marques forment en France le 
groupe Bosch : SIGMA (Vénissieux), 

Blaupunkt (Mondevillc), KBC (Saint-
Ouen). 

Une semaine avant les vacances cet 
été, la direction annonce le licencie­
ment de 436 personnes a Saint-Ouen, 
la préretraite pour 140 personnes, le 
reclassement pour les volontaires dans 
l'usine de Rodez ( à 750 km de Paris). 
Quelles raisons invoque-t-elle ? 

C'est la concurrence d'Orient el 
d'Extrême-Orient. Or, les usines qui, 
en lurquie ou en Inde, fabriquent des 
équipements diesel sont filiales à 60% 
et 51% de Bosch; l'argent de la - con­
currence» retombe toujours dans les 
mêmes poches! I l y a récession mon­
diale, baisse du c cscl. dit la direction. 
E n fait la baisse se situe sur les maté­
riels agricoles, de travaux publics et sur 
les camions, mais il y a augmentation 
des véhicules de tourisme diesel (en 
1970 : 0,6% dans le monde, en 1980 : 
5%). Pour justifier la condamnation de 
la production à Saint-Ouen, la direc-
tion dit que l'injection mécanique qui 
y est fabriquée est dépassée. Donc... 
on licencie. Qu'est-ce qui l'empêche de 
la remplacer par l'injection électroni­
que? Rien... sinon l'impératif du profit. 
Dans cette logique, la direction a le 

choix entre deux solutions : regrouper 
la production dans une usine espagnole 
du groupe, la FEMSA. spécialisée dans 
l'électronique auto, ou bien la rapatrier 
en Allemagne en bénéficiant des aides 
à l'embauche outre-Rhin. Dans les 
deux cas, St-Ouen est liquidé... et ce 
sont les ouvriers qui trinquent ! 

Ses experts «en relations sociales» 
ont produit un document de 50 pages 
avec factures et graphiques à l'appui, 
dont les conclusions sont démenties 
par un contre-document de la FTM-
C G T qui permet de comprendre les 
véritables raisons de la restructuration. 
A Sl-Ouen, de nombreux débrayages 
ont eu lieu et le ministre de l'Industrie, 
saisi, a jugé inacceptables les licencie­
ments. La direction ne s'arrête pas là; 
elle a annoncé la mise en chômage 
technique pendant 7 jours puis 9 jours 
durant les mois de novembre et de dé­
cembre... Sans doute pour prouver que 
quelque chose va mal... Et pourtant, 
les comptes sont éloquents : la société 
Bosch-France (ne pas confondre avec 
le groupe) a réalisé 42 millions de 
francs nouveaux de profits en 1981 !!! 
Après la période de persuasion douce, 
voici la manière forte. Affaire à suivre. 

A NICE: 
Grève de la faim 
contre le travail au noir 

D ix-neuf travailleurs immigrés 
sans papiers ont entamé une 

grève de la faim illimitée, le 4 novem­
bre, pour leur régularisation. Cette 

forme d'action était la seule qui res­
tait à ces victimes du travail noir, « ou­
bliés» delà régularisation. Ces hommes 
répondent aux critères gouvernemen­
taux, présents en France avant le 1 e r 

janvier 1981, ils ont un travail effectif 
mais... leurs patrons leur refusent les 
attestations nécessaires. L'administra­
tion départementale refusant de pren­
dre en compte la réalité du travail au 
noir continue de leur réclamer des 
bulletins de salaire! Dans les Alpes-
Maritimes, où la droite tient solide­
ment en main les services départemen­
taux, les refus ont été particulière­
ment élevés : 1400 refus sur 6000 

Manifestation d'immigrés pour la régularisation, à Paris 

dossiers, 23% au lieu de 17% au ni­
veau national. 

Maintenir ces iravailleurs dans la 
précarité absolue voilà qui profite à 
cette masse de petits patrons du bâti­
ment et des travaux-publics (ils sont 
4100 dans le déparlement et une 
clientèle fidèle de la droite). Par le 
biais de la sous-traitance en cascade, 
sur tous Tes grands chantiers de Nice 
on retrouve des clandestins. Abdel-
majid, un gréviste de la faim, en Fran­
ce depuis 75, a participé à la construc­
tion de villas, d'usines, d'Euromarché, 
du palais des Congrès et même, ajoute-
t-il avec malice : ej'al fait t'enduit à la 
nouvelle préfecture.» Ce qui ne man­
que pas de sel! 

Les grévistes ont reçu le soutien de 
très nombreuses organisations, syndica­
les, religieuses, de solidarité. Le choix 
du thème de la lutte contre le travail 
noir pour populariser leur combat a 
certainement contribué à élargir le 
soutien dans un environnement hostile. 

Jeudi 18, quatre d'entre eux étaient 
régularisés par la préfecture. Vendredi, 
six autres après une entrevue au minis­
tère. Mercredi 24, après examen par 
deux envoyés du ministère des 125 dos­
siers rassemblés par l 'ASTIAM, et 
promesse de régularisation, la grève a 
cessé. 

C . J . 
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13 décembre: 
CONSULTATION NATIONALE 

Parents, élèves, 
enseignants, 
se mobilisent... 

Le ministère de l'Education nationale a décidé de lancer, au cours du premier trimes­
tre, une grands consultation nationale dans las lycées d'enseignement généra', comme dam 
les lycées techniques et las lycées d'enseignement professionnel. Sa volonté est d'associer les 
enseignants mats aussi les élevés et les parents aux changements nécessaires è accomplir dans 
le second cycle Préparée pai une journée de travail des enseignants (le 6 octobre), cette 
consultation associant élèves, parents et professeurs, aura lieu la 13 décembre dans tous les 
lycées, autour des thèmes proposés par le ministère. Ces thèmes concernent aussi bien les 
objectifs de la formation des lycées (enseignement général, technique et professionnel), la 
sélection et l'orientation des jaunes, la recherche d'un enseignement adapté tant aux besoins 
sociaux qu'aux goûts et aptitudes des élèves, que les rythmes scolaires (lourdeur des horai­
res, programmes trop chargés, etc.). les rapports entre élèves, ameignaats et parents, ainsi 
que las difficultés rencontrées dans la vie scolaire de tous les joejrv 

C h r i s t û n L A P L A C E 

S ous les régimes précédents, en 
effet, les enseignants n'avaient 

en gros qu'un seul droit : se taire et ap­
pliquer docilement les directives minis­
térielles. Quant aux élèves et aux pa­
rents, ils n'avaient, eux, que celui de 
subir les multiples réformes qui toutes 
ont maintenu une sélection dont le ca­
ractère de classe n'a jamais pu être mas­
qué par les déclarations rassurantes des 
différents ministres (voir encadré). 

Les enseignants ne s'y sont pas 
trompés : c'est très massivement (90% 
d'entre eux) qu'ils ont participé à la 
journée du 6 octobre. K eu anse rire la 
richesse des travaux de cette journée 
est impossible en quelques lignes. Ce 
que l'on peut dire tout de même, c'est 
que les commissions d e travail, dans 
chaque établissement, ont abordé les 
questions fondamentales de l'école, 
ont pu même élaborer des propositions 
concrètes, immédiates, pour changer 
profondément l'enseignement secon­
daire (court et long). 

DE LA R E F L E X I O N . . . 

Nouveau, oui, le fait pour le minis­
tère de solliciter l'avis-de ceux qui, 
comme les parents et les élèves, ont 
l'expérience directe de l'école; de sol­
liciter les enseignants pour qu'ils met­
tent leur expérience et leur compéten­
ce au service d'une école plus juste, 
plus dynamique, plus ouverte sur la vie. 

A n'en pas douter, la journée du 13 

décembre confirmera la richesse de 
cette consultation nationale. Pour la 
première fois sans doute, «ceux d'en 
bas» pourront expliquer quelle école 
ils veulent : une école ouverte à tous, 
qui assure la meilleure formation au 
plus grand nombre, une école adaptée 
aux réalités de notre société. 

Cette consultation constitue un 
changement réel, qui vient bousculer 
un peu cette 'grande dame» qu'est 
l'Education nationale. Elle a d'abord 
le mérite de mobiliser les enseignants, 
en leur permettant de prendre une pan 
active aux changements indispensables. 
Ici el là, on voit maintenant des ensei­
gnants commencer à travailler collecti­
vement, à faire des cours plus vivants; 
des rapports nouveaux s'instaurent 
- timidement avec les élèves. Et sur­
tout, beaucoup d'échanges d'idées en­
tre profs, sur ce qu'il faut faire, ce 
qu'il faut modifier, etc. 

...A L 'ACTION 

Cependant cette effervescence, ce 
foisonnement d'idées, de propositions 
ne constituent pas le changement. Une 
évolution significative de la situation 
dans le secondaire suppose que des 
postes soient créés en suffisance, que 
des moyens matériels importants 
soient dégagés. Les propositions les plus 
intéressantes soient-elles ne resteront 
que des vceux pieux si le gouvernement 
n'adopte pas une politique budgétaire 

en accord avec sa volonté affirmée de 
changement. 

De nombreux problèmes demeurent: 
- il n'y a toujours pas un plan de ti­

tularisation rapide de tous les maîtres-
auxiliaires; 

- l a mise en place de la réforme du 
second cycle a vidé les lycées techni­
ques, tandis que les classes de seconde 
et de première des lycées «classiques» 
sont surchargées ( 35,40 élèves) ; 

l'augmentation du nombre d'élè­
ves en L L P n'a pas été accompagnée 
des mesures nécessaires : aussi les clas­
ses sont-elles souvent bondées, il man­
que des enseignants et du matériel. 

L'augmentation relativement impor­
tante du budget de l'Education natio­
nale a tout juste permis de combler 
quelques-uns des « trous» les plus im­
portants, notamment dans le primaire 
( très peu dans le secondaire, d'ailleurs) ; 
ce n'est pas la politique d'austérité du 
gouvernement qui va permettre que 
les changements nécessaires s'accom­
plissent dans les lycées. 

Aussi, il est certain que la journée 
du 13 décembre ne sera pas une simple 
journée de réflexion : elle sera l'occa­
sion pour les organisations syndicales 
enseignantes, comme pour les parents 
avec leur fédération, et pour les élèves 
de réaffirmer les besoins fondamen­
taux qui doivent être satisfaits rapide­
ment. C'est bien la mobilisation de 
tous, parents, élèves et enseignants qui 
seule permettra de réels changements. 

LA S E L E C T I O N A L'ÉCOLE 

75% des enfants sont orientés, a partir 
de la sixième, vers Ib cycle couii : classes 
prépiolessionnelles, classes de transition, 
préappentissage, L E P . . . ou vers la vie aclive 
A partir de 16 ans. Il s'agit pour l'essentiel 
d'entants des milieux populaires. Ainsi, seu­
lement 3,4% d'enfants de familles ouvtières 
sortent diplômes de l'Université. L'école 
reproduit, à l'évidence, la division sociale 
des classes. 
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V O Y A G E D A N S U N E O R G A N I S A T I O N P O P U L A I R E 

Le mouvement 
«consommateur» 

C'est un premier « v o y a g e » dans le domaine des associat ions de consommateurs . D'autres seront né­
cessaires tant le paysage est varié, touffu, complexe . 

L e «consumér isme» —ou «nadér isme» (de R. Nader , init iateur américain d u mouvement ) noms 
donnés au mouvement des consommateurs , s i tuent bien son origine aux E ta ts -Un is , o ù de puissantes or­
ganisat ions de consommateurs , associées à des laboratoires d 'analyses et à des groupes d'avocats, consti­
tuent de véritables groupes de pression qui intentent des procès spectaculaires aux grandes firmes et orga­
nisent des boycot ts monstres de produi ts . 

E n F r a n c e , le mouvement bien plus jeune et fragile est dispersé en mult iples organisations aux origi­
nes et vocat ions d iverses; les organisations coopératives - a u s s i p r o d u c t r i c e s - ont é lé pionnières; les or­
ganisations famil ia les, c o m m e la C S F (Confédéra t ion syndica le des fami l les) et d'autres plus tradit ionna-
listes en sont une c o m p o s a n t e ; certaines s 'occupent exc lus ivement de logement ( C N L o u C G L ) o u de ca­
dre de vie ( C S C V ) ; d'autres ont été créées à l ' initiative des confédérat ions syndicales : O R G E C O (proche 
de la C F T C ) , A F O C ( F O ) , A S S E C O - C F D T , I N D E C O S A C G T , o u carrément fondées par des organisations 
pol i t iques ( e x e m p l e : l ' A N C fondée par les Jeunes g iscard iens! ) ; il existe aussi l ' U F C , présentée ci-après, 
qui s' inspire plus d u «consumér isme» américain. 

L e mouvement «consommateur» français est en essor cer ta in , mais c'est un mouvement qui se cher­
c h e , traversé qu' i l est par de mult iples interrogations et contradict ions sur sa propre nature et ses objec­
tifs. Que ls rapports avec les «professionnels», patrons producteurs et d is t r ibuteurs? Quels rapports avec 
les pouvoirs publ ics , représentés par le ministère de la C o n s o m m a t i o n certes, mais aussi les F inances , le 
L o g e m e n t , les T r a n s p o r t s ? . . . C o m m e n t affronter le maquis des lois et réglementations? Quel les sont les 
organisat ions « représentatives» ? e tc . 

Pour ce premier voyage, notre it inéraire nous a condui ts à l ' U F C et à l ' I N D E C O S A - C G T , après une 
halte à l ' Institut national de la consommat ion ( I N C ) . 

C a m i l l e G R A N O T 

IIIHI IIIIH Illlllllllllllllllllllll 

L9 INC, établissement public 
dépendant du ministère de 

la Consommation, doit jouer un rôle 
technique pour «la protection et la 
promotion du consommateur collectif 
et individuel». Il n'est pas une organi­
sation de consommateurs, mais princi­
palement administré par les organisa­
tions de consommateurs, il a pour vo­
cation de les aider dans leurs actions. 

Ses activités sont multiples. 

Information : 
- par la revue mensuelle 50 millions 

de consommateurs destinée à un large 
public, 

- par Consommateurs actualités qui 
s'adresse aux associations de consom­
mateurs, 

par un bulletin téléphoné (rece­
vant 50000 appels par an) , 

par ses émissions télévisées, t D'ac­
cord, pas d'accord» (24 minutes par 
semaine au total). 

par sa documentation : 2 500 dos­
siers, revues d'organisations de consom­
mateurs françaises et étrangères etc. 

Formation : 
par ses cycles de formation et ses 

fiches techniques. 
Action juridique : 
-consultations juridiques (13000 

lettres reçues en 82 ) , études et propo­
sitions de lois et de réglementation de 
son service juridique. 

Activités techniques : 
-analyses de produits et des servi­

ces; essais comparatifs ( 300 en 10 ans), 
demandés ou relayés par les associa­
tions de consommateurs. 

Activités économiques : 
visant à aider les consommateurs 

face aux problèmes posés par la pro­
duction, la distribution, les prix, la 
concurrence, etc. • 
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>ANS U N E O R G A N I S A T I O N P O P U L A I R E 

L'UNION FEDERALE 
DES CONSOMMATEUR.» 

Association créée en 1951, ayant pris un essor véritable dans les années 
70, l 'UFC est composée de 190 unions affiliées regroupant autour de 50000 
adhérents. 

Son mensuel Que Choisir.'', sans publicité, tire à 300000 exemplaires; il 
comprend des «lests comparatifs», des enquêtes (ex : «pollution de plages», 
«colorants», «rivages libres»...), des dossiers et guides pratiques. 

L ' U F C se veut «un mouvement pour que les consommateurs prennent eux-
mêmes en charge leurs problèmes». *un groupe de pression pour représenter l'in­
térêt collectif des consommateurs», face aux pouvoirs publics, aux producteurs 
et aux distributeurs, «à l'instar des grandes organisations de conscnmateurs 
anglo-saxonnes et des pays nordiques». 

L ' U F C est membre du Bureau européen des Unions de consommateurs. 

L 'UFC E T L A S O R T I E 
DU B L O C A G E DES P R I X 

r Dans les trois mois qui suivront la 
sortie du blocage, les unions locales de 
l'Ul'C «Que Choisir?» relèveront plus 
de 150000 prix. L'UFC *Que Choi­
sir?» surveillera ainsi : 

—la hausse des prix au plan natio­
nal, région par région, ville par ville 

—le dérapage inflationniste de cer­
taines professions qui, au cours du blo­
cage ( fruits et légumes, boucheries) ou 
au cours des précédents accords de ré­
gulation (services, cafés-restaurants) 
n'ont pas respecté les consignes de mo­
dération 

—l'augmentaiion des prix de 100 
produits, produit par produit. Celle 
des jouets, par exemple, sera mise en 
évidence avant les fêtes de Noël 

les changements anormaux d'as­
sortiment dans les magasins, qui per­
mettent d'échapper ou contrôle des 
prix 

—les changements anormaux d'em­
ballage et de conditionnement ainsi 
que les fausses Innovations qui permet­
tent des augmentations de prix dégui­
sées. 

«Dans choque ville, et au plan na­
tional, l'UFC, grâce à ses unions loca­
les, mettra en oeuvre les pressions né­
cessaires pour corriger les abus éven­
tuels. Les consommateurs n'hésiteront 
pas à boycotter tes magasins, les pro­
duits, les professions qui contrevien­
draient aux accords de régulation en 
pratiquant des prix abusifs à partir du 
31 octobre. Ils Joueront ainsi pleine­
ment leur rôle pour préserver le pou­

voir d'achat des Français, dont les re­
venus sont eux aussi "encadrés". 

«A la sortie du blocage des prix, 
l'UFC *Que Choisir?» sera ainsi 
route entière mobilisée «sur le ter­
rain». Mais ses militants ne sont pas 
là pour se contenter de renforcer le 
dispositif en matière de contrôle des 
prix. C'est par sa force de propositions 
que notre association concrétise les re­
levés de prix et les enquêtes effectuées 
à longueur d'année. Ft rien ne sert de 
surveiller et de dénoncer régulièrement 
les abus, les dérapages et les niveaux de 
prix artificiellement élevés si rien n 'est 
fait pour mettre fin à certaines causes 
évidentes de cette situation. La con­
sommation reste encore aujourd'hui la 
face cachée de la production. » 

dans Que Choisir? ( novembre 82 ) 

Quelques questions sur les huiles alimentaire* (enquête de Que choisir?-cm*mbre 1982) 
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UNE UNION 
LOCALE 
AU QUOTIDIEN 

J e milite maintenant depuis un 
peu plus de deux années dam 

l'union locale affiliée à l 'UFC qui 
rayonne sur l'agglomération orléanaise 
(UCAO) et qui compte environ 900 
adhérents. Au début, j'étais un peu 
«réservé» sur de telles associations. 
Mais je dois dire que la pratique aidant, 
mon jugement s'est modifié. 

L 'ACTION D'UNE UNION L O C A L E 
DE CONSOMMATEURS 

Comment s'effectue le travail dans 
une union locale? Il y a d'abord des 
réunions régulières de son bureau et de 
son conseil d'administration qui diri­
gent l'association, le bureau en étant 

suite page 20 
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l'organe exécutif. Ici, il y a trois per­
manences par semaines d'une durée de 
deux heures a chaque fois. On y reçoit 
des gens, adhérents el non-adhérents. 
On donne des informations. On traite 
aussi des dossiers, pour les adhérents 
seulement. En effet, il n'est pas ques­
tion de se substituer aux services publics 
et notre rôle est d'aider les consomma­
teurs à se prendre en charge. De fait si 
quelqu'un veut que nous l'aidions, on 
le fait adhérer. Ça peut paraître bizarre, 
mais le rôle d'une union de consomma­
teurs n'est pas de remplacer l'avocat, 
le juge, etc. 

L'union locale édite un bulletin, ici 
il s'appelle Consom'octîon. Dans ce 
bulletin —bimestriel— on aborde tou­
tes questions touchant aux problèmes 
de la consommation : litiges, enquêtes 
sur le terrain : prix, tests, etc. Il y a 
aussi des dossiers : construction, loca­
tions, santé... 

Tous les militants sont bénévoles, 
bien entendu, et l'union locale vit des 
cotisations de ses membres, des actions 
civiles (actions en justice) et des sub­
ventions de certaines municipalités. 

L E S D I F F I C U L T E S RENCONTRÉES 

Il ne faudrait pas croire que la vie 
est rose pour une union de consomma­
teurs et que le recrutement est plus fa­
cile qu'ailleurs. Ce serait une lourde er­
reur. L'union locale n'échappe pas à la 
réalité du moment : une perte en adhé­
rents et militants. C'est une grande 
préoccupation, qui a été particulière­
ment soulignée lors de notre assemblée 
générale du 5 novembre dernier. L a 

presse locale l'a d'ailleurs bien relaté. 
A la différence de nombreuses autres 
organisations qui nient la réalité, l'union 
locale dans laquelle je milite reconnaît 
cette perte en adhérents et en militants 
et elle juge ce fait particulièrement gra­
ve. E n effet, les tâches à accomplir 
sont extrêmement diverses cl comple­
xes et la création d'un ministère de la 
Consommation oblige à un regain d'ac­
tivité. 

Il y a là un paradoxe d'ailleurs. Ja­
mais les demandes des gens n'ont été 
aussi nombreuses et jamais il n'y a eu 
aussi peu de mobilisation. Il n'y a pas 
désintérêt mais découragement, senti­
ment d'impuissance, fatalisme devant 
la crise économique qui frappe le pays. 
Les gens sont en attente et se replient 
sur eux-mêmes en attendant des jours 
meilleurs. 

Les associations, l ' U C A O entre au­
tres, sont plus sujettes à la rotation des 
militants que les partis et les syndicats. 
Il y a là d'ailleurs un aspccl très inté­
ressant. Nous savons par expérience 
que les partis politiques et les syndi­
cats « cultivent « leurs propres diri­
geants el que ceux-ci deviennent ina­
movibles. De nombreuses associations 
veulent rompre avec ce phénomène et 
limitent la durée du mandat des diri­
geants. Cela peut présenter un aspect 
négatif, c'est qu'il n'y a pas continuité 
du travail et qu'il faut sans cesse re­
commencer à partir de zéro. 

UN T R A V A I L ÉREINTANT 

Toute proportion gardée, le travail 
dans une union de consommateurs est 

plus éreimani qu'ailleurs. D'une pan, 
il faut répondre «en direct» aux ques­
tions dus gens, les aiguiller, les conseil­
ler, faire un leur compagnie des dé­
marches souvent longues et pénibles 
et dont le résultat n'csl jamais évident 
L'action consommateur est une de cel­
les qui est le plus directement confron­
tée aux maquis des procédures judiciai­
res, règlements de toutes sortes et s'y 
reconnaître n'est pas facile. Le travail 
est moins «idéologique» que dans un 
parti ou un syndicat. On ne peut pas se 
permettre de mal conseiller unconsom-
matcur surtout si on lui conseille un 
recours en justice, ce serait grave au ni­
veau des conséquences. C'est un travail 
qui demande une grande disponibilité. 

UN T R A V A I L U T I L E 

La «consom'action» (terme plus 
adapté que consumérisme) est utile et 
nécessaire. Il ne faut pas croire que les 
organisations de consommateurs sont 
un repaire de gens rêveurs uniquement 
préoccupés de la qualité de la vie, des 
esthètes préoccupés de régimes biolo­
giques, d'uécolos-rigolos». Jusqu'à 
maintenant, je n'en ai pas recontré, ce 
qui ne signifie pas que ça ne n'existe 
pas. Mais les problèmes à résoudre : lo­
cations, assurances, constructions, dé­
mêlés avec les prestataires de service 
(garagistes, etc.) prouvent au contraire 
que l ' U l C au moins et d'autres avec 
(CSCV, C S r ) joue un rôle positif dans 
la défense des intérêts des gens qui 
sont en majorité des ouvriers, des em­
ployés. C'est donc loin d'être un tra­
vail négligeable et « ringard». • 
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Hélène Mabille (Secrétaire de PINDECOSA) : 

«UN MOUVEMENT IRRESISTIBLE» 
L ' I N D E C O S A - C G T , toute jeu­

ne organisation de c o n s o m m a ­
teurs (e l le a tout juste trois a n s ) , 
créée à l'initiative de la C G T , est 
toutefois une organisation auto­
n o m e ; on peul adhérer à ses as­
sociat ions locales, si o n est sala­
r ié, m ê m e non-adhérent à la C G T . 
U n bullet in d ' in format ions men­
suel destiné à ses associat ions lo­
cales rend compte de ses activités 
et points de vue, que Hélène Ma­
bi l le , secrétaire de l ' I N D E C O S A , 
a bien voulu évoquer pour nous . 

• Pouve/vous présenter l'INDE-
COSA-CGT? 

L ' INDECOSA-CGT a été créée en 
octobre 1979. E n fait, la C G T en u n i 
qu'organisation syndicale s'était tou­
jours préoccupée des questions de 
consommation, par ses indices des prix, 
ses études sur le crédit à la consomma­
tion, son intervention dans les ques­
tions sociales et du logement, etc. Mais 
jamais le pouvoir n'a voulu reconnaître 
les organisations syndicales comme as­
sociations de consommateurs. Pour ne 
pas être absent des organismes qui trai­
tent de ces questions, mais surtout 

pour diversifier et compléter l'action 
de la C G T en ce domaine, nous avons 
créé une association régie par la loi de 
1901, avec comme objectif de nous 
préoccuper de toutes les questions de 
consommation. 
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V O Y A G E D A N S U N E O R G A N I S A T I O N P O P U L A I R E 

Celles-ci sont très diverses; elles 
sont marchandes, pour l'alimentation, 
l'habillement, le logement, les trans­
ports individuels; elles peuvent être de 
nature indirecte : l'enseignement, la 
santé et certaines activités culturelles 
ou de loisir. 

Depuis la création de l ' INDECOSA, 
nous avons développé une vie autono­
me d'association, puisque nous avons 
maintenant 55 associations, locales, 
départementales ou de grandes entre­
prises. En ce sens, nous ne nous substi­
tuons pas à l'action de la Confédéra­
tion mais nous la complétons dans un 
certain nombre de domaines. 

• Quelle est la spécificité d'une as­
sociation de consommateurs liée à une 
grande centrale syndicale comme la 
C G T ? 

Qui dit défense des consommateurs, 
dit défense pour pouvoir consommer, 
c'est-à-dire que la défense du pouvoir 
d'achat, au niveau des prix puisque 
nous n'intervenons pas sur les salaires, 
est l'une de nos préoccupations priori­
taires. 

Autre trait spécifique : nous envisa­
geons la consommation en partant de 
la production. Nous considérons que la 
consommation devrait répondre aux 
besoins; l'on ne peut pas se contenter 
d'essais comparatifs sur ce qu'il y a sur 
le marché. Une R9 sur le marché, 
pourquoi pas... mais n'aurait-il pas fal­
lu un autre type de voiture? 

Nous voulons mettre en évidence 
les problèmes spécifiques des consom­
mateurs en tant que salariés. On ne 
consomme" pas de la même façon 
quand on est le baron Empain ou 
quand on est vendeuse de Prisunic. Les 
conditions de travail influent sur la 
consommation; quand on habite loin 
du travail, c'est le problème des trans­
ports, de la nourriture le midi... De 
plus, le consommateur salarié mal payé 
n'a pas le choix : il est obligé de se ra­
battre sur les bas de gamme et le moins 
cher. 

• Quelles sont les revendications 
prioritaires et les formes d'action privi­
légiées de l ' INDECOSA actuellement? 

Nous voulons appréhender en prio­
rité la défense des intérêts collectifs 
des consommateurs salariés, sans pour 
autant négliger la défense individuelle. 
Souvent, la somme des problèmes indi­
viduels posés recèle une dimension col­
lective. Par exemple, en ce moment, 
quand nous recevons de nombreuses 
lettres concernant les assurances, leurs 

augmentations, leurs modifications de 
contrat, leurs annulations de contrat, 
etc., cela signifie bien qu'il y a un pro­
blème général. Nous ne voulons pas 
privilégier l'action juridique, mais pri­
vilégier l'action de masse sur ces ques­
tions. 

La grande campagne que nous me­
nons depuis plusieurs mois porte sur 
les prix, avec toutes leurs composantes. 
Il faut une transparence de la forma­
tion des prix d'où notre insistance 
pour que les comités d'entreprise 
soient dans le coup, pour que le petit 
commerçant ne soit pas considéré 
comme le seul fauteur de la vie chère; 
les gâchis se forment au niveau de la 
production; les coûts financiers se si­
tuent à un niveau plus élevé que celui 
du détaillant. Dans nos associations, 
on fait aussi des relevés de prix mais 
on essaie d'avoir en relation avec les 
entreprises des opérations «vérité de 
prix» qui pourraient ctre un facteur 
de désinflation. 

LA HAUSSE DES PKI X 
I.•INFLATION 

NE SO\T PAS M TALES 

Agisse: de la production 
à la distribution 

P O U R I N F L U E R 
sur leur formation 

P O U R O B T E N I R 
une veritubie poliiu/ur des prix 

Nous sommes aussi confrontés à 
toutes les questions de toutes les asso­
ciations de consommateurs : les ques­
tions de logement, d'assurances... Les 
bauilles sont différentes suivant les 
localités : là, on prend en compte des 
questions de transport, là des questions 
de prix, là des questions de parcmètres. 

Nous avons un certain nombre d'as­
sociations sur les grandes entreprises, 
mais la majorité sont sur les localités. 
Nous voulons être le plus près possible 
des consommateurs. 

En août 82, la CGT proteste 
contre une dérogation 
au blocage des prix 
accordée à Astra, 
filiale du trust 
Unilever 
(Vie ouvrière 
30 août) 

m Avez-vous le sentiment que l'in­
térêt pour les questions de consomma­
tion se développe? 

Si j'en crois un sondage, 76% des 
gens font confiance aux associations 
de consommateurs; c'est beaucoup. 
Il y a un développement de l'intérêt 
pour les questions de consommation. 

Il y a un intérêt, pas seulement par­
ce qu'il y a un ministère de la Consom­
mation - c e l a a joué aussi bien sûr; il 
est vrai que le rôle que le pouvoir, de­
puis le 10 mai, fait jouer aux associa­
tions de consommateurs est différent. 
Pour Monory, nous étions le o contre-
pouvoir alibi* ; aujourd'hui, il y a une 
volonté de faire participer les associa­
tions de consommateurs. 

Notre présence, qui a été très contro­
versée pendant longtemps, a apporté 
une dimension nouvelle dans la con­
sommation. Les organisations qui ne 
s'occupent que du consumérisme pur, 
ne correspondent pas à une vraie dé­
fense du consommateur. Cela fait du 
bruit, on compare, on dénonce mais 
on ne répond pas aux besoins, à un 
futur de l'action consciente des 
consommateurs pour influer sur la 
consommation. Nous voudrions que 
les consommateurs puissent influer sur 
la consommation. 

Le mouvement des consommateurs 
est jeune, pas si enraciné que le mouve­
ment syndical. 11 est morcelé ; il y a 17 
organisations de consommateurs au 
moins, organisations nationales, car il 
en existe des locales. Toutes n'ont pas 
les mêmes visées. Mais c'est un mouve­
ment ascendant, et, à mon avis, irré­
versible. • 
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Reprise des relations 
sur une nouvelle base 

A la suite d'une visite en Chine 
d'une délégation du PCF, 

conduite pat Georges Marchais, les re­
lations entre le PCF cl le Parti commu­
niste chinois ont été rétablies. Chacun 
l'a souligné, il s'agit là d'un événement 
d'une grande portée : il n'y avait pas 
eu de délégation officielle du PCF en 
Chine depuis 1965 et c'est la première 
fois qu'un secrétaire général du PCF se 
rend en Chine. L'événement n'est 
pourtant pas une surprise : ce voyage 
avait été préparé depuis quelques an­
nées par de multiples contacts officieux 
et officiels. 

Quelles conditions nouvelles ont 
permis la reprise des relations entre le 
PCF et le PCC? «Cela a été une grave 
erreur de marginaliser le Parti commu­
niste chinois» souligne Georges Mar­
chais dans sa conférence de presse de 
Pékin. On ne peut prendre à la légère 
cette erreur reconnue par Georges 
Marchais; mais, bien plus grave encore, 
fut celle qui la permit : l'inféodât ion, 
au plan de la pensée et de l'action, de 
l'ensemble du mouvement communiste 
international à un «centre dirigeant», 
à un » parti père», le Parti communiste 
d'Union soviétique. C'est en 1977, lors 
de la conférence de | ean Kanapa devant 
l'Ecole centrale du Parti, que le PCF 
commenta de remettre sérieusement 
en cause sa conception des relations de 
parti à parti, refusant tout «modèle» 
et tout o centre dirigeant». Cinq ans 
plus tard, cette remise en cause se con­
crétise par la reprise des relations avec 
le Parti communiste chinois selon les 
principes d'indépendance et d'autono­
mie comme d'égalité totale, dans te 
respect mutuel et sans ingérence dans 

les affaires intérieures de l'autre. 
Ces principes-là sont ceux qui pré­

sident aux relations entre partis prati­
quées par le Parti communiste chinois 
depuis les années 6 0 ; ils furent alors 
l'enjeu de la rupture avec le Parti so­
viétique prétendant régenter le mou­
vement communiste international. Sur 
cette base, notre parti communiste, le 
PCML, a engagé des relations avec le 
PCC cl il les poursuit. Sur cette base, 
le PCC a rétabli des relations avec la 
Ligue des communistes yougoslave, le 
Parti communiste italien, le Parti com­
muniste espagnol et le P C F ; ces faits 
portent un coup sérieux à l'hégémo­
nisme de Moscou sur les autres partis. 
Cela est une bonne chose. 

Cela impiiqje-t-il que l'un ou l'au­

tre des partis s'aligne sur la politique 
de l'autre, le PCF sur celle du PCC ou 
l'inverse? Ni les faits ni les résultats 
des discussions entre les deux partis 
n'indiquent cela. Deng Xiao-ping a 
souligné : «Nous ne sommes pas d'ac­
cord avec le PCF sur certaines affaires, 
mais désapprouver et dicter la loi ne 
sont pas la même chose.» Georges 
Marchais, de son côté, a cité quelques-
unes de ces « affaires» : Cambodge, Af­
ghanistan. Il y en a bien d'autres enco­
re le rôle moteur du Tiers Monde, 
l'hégémonisme soviétique— que les 
nouvelles relations permettront au 
PCF de mieux connaître et— qui sait? — 
de discuter non seulement en Chine 
mais aussi en Trancc. 

A l a i n S E N T I E R 

Lors d'une rencontre avec des jour­
nalistes français accompagnant la délé­
gation du P C F , Hu Yaobang, parlant 
de la politique extérieure de l 'URSS, a 
indiqué : € Depuis une assez longue pé­
riode, les dirigeants soviétiques appli­
quent une politique hégémoniste que 
nous avons toujours désapprouvée». 
A la question sur «la possibilité de re­
lations avec un parti très lié au parti 
soviétique», il a répondu : «Comme 
nous suivons le principe de non-Ingé­
rence dans les affaires intérieures des 
autres partis, nous souhaitons établir 
des relations avec les partis qui veulent 
établir avec nous des relations d'amitié, 
qu 'ils soient ouvriers, communistes ou 
nationalistes» (Agence Chine nouvelle, 
17 octobre). 

Répondant à une question des étu­
diants de l'université de Fudan à Shan-
gaï sur «le nouvel internationalisme», 
Georges Marchais a affirmé \ «Il n'y a 
plus de "centre" du mouvement com­
muniste, ni mondial ni régional. Et les 
rapports entre partis communistes doi­
vent se développer sur la base de l'in­
dépendance, du respect mutuel, de 
l'égalité en droit, de la non-ingérence» 
(/. 'Humanité, 22 octobre). 

Dans Prolétariat n°24, 
lire notre étude 
1945-1982: 

ECLATEMENTS 
DU MOUVEMENT 

COMMUNISTE 
INTERNATIONAL 

Travailleurs peut envoyer cet article 
gracituseoMirt - tiré à part - i tout 
lecteur intéressé. 
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Au service de la paix 
ou de l'expansion? 

«C'était pas un mauvais bougre» [Le Monde), c'était mê­
me « un ardent combattant de la paix » ( Pologne) ; sa mort 
reste * une grande perte pour l'humanité progressiste » (Viet­
nam), car il était «un véritable ami dont le peuple afghan 
chérira toujours la mémoire» (Afghanistan), car «la déten­
te, la cœxisience pacifique, le désarmement et la coopéra­
tion internationale lui tenaient à cœur» ( P C F ) . Bien sûr, 
«nos relations avec Moscou ne peuvent eue ni normales ni 
très bonnes»[PS),«/'URSS 

reste une dictature * ( U D F ) , 
mais Brejnev «était sérieux 
quand il parlait de paix» 
(W. Brandt) et«llaconsa-
cré tous ses efforts à la 
détente et à la coopération 
entre les Etals» (ONU) et 
a joué «un rôle émlnent 
dans le monde qui sera 
retenu par l'histoire» ( F . 
Mitterrand). Certes. 

Quel concert...de louan­
ges! C'est d'ailleurs à ces 
nécrologies qu'on peut re­
connaître que l'URSS a 
drôlement changé. Mais de­
puis que l'URSS est deve­
nue une très grande puis­
sance qui se comporte 
comme les autres puissan­
ces, quoi... conquêtes, ex­
pansion, marchandages, tri­
patouillages internatio­
naux, ventes d'armes, etc., 
«c'est une puissance nor­
male»! Pour les vieilles 
puissances impérialistes et 
pour les moins vieilles, 
c'est connu tout ça, on 
parle la même langue, non? 

Eh bien, c'est justement 
durant les 18 années du 
règne de Brejnev que 

Estel le D E L M A S 

que avec les USA. Ce qui lui permet de gérer avec les USA 
les problèmes mondiaux (conflits, désarmement, etc.). 
C'est durant cette période que se consolident les deux blocs 
et particulièrement le bloc que l 'URSS veut maintenir coûte 
que coûte autour d'elle grâce à la « doctrine Brejnev » (dite 
de la « souveraineté limitée des pays socialistes» ) qui l'auto­
rise à intervenir militairement en Tchécoslovaquie (1968). 
Cette doctrine efficace a permis de constater qu'« indépen­

dance et souveraineté des 
De 1 9 6 4 à 1982 

QUELQUES CHIFFRES METTENT EN EVIDENCE 
L'OEUVRE PRÉTENDUMENT «PACIFISTE» DE BREJNEV 

Armement : 

1951-1964 : 35 à 40 milliards de dollars da dépenses militaires 
par an (période dite de la «guerre froide• > 

1963 1981 : on passe de 40 à 65 milliards dt dollars par an (pé­
riode dite de la «détente») 

Nombre de soldats soviétiques i l'extérieur dt TURSS et des pays 
du Pacts de Varsovie : 

1963 : aucun 
1381 : plus da 100000, dont 80000 an Afghanistan, 6000 en 

Erythrée, 6000 à Cuba, des centaines du Vietnam. Cambodge, An­
gola, Libye et d'autres pays du Titra Mondt. 

Basas militaires dans d'autres pays que le Pacte de Varsovie 

1963 : une seule en Mongolie 
1981 ; unt dizaine en Ethiopie, Yémen du Sud, Inde, Vietnam, 

lits Kouriles, pour les plus importantes 

Commerce des armes : 

jusqu'à 1955 : uniquement à destination des pays dt l'Est 
1963 T U RSS fait 18% du total des ventes ( USA : 50%) 
1979 l'URSS fait 38% du total des ventes (USA : 40%) 

Participation à des guerres extérieures à r URSS et au Pacte 
1963 : pas 
depuis, par envoi da conseillers, d'armes (depurs 70) 7 (Afrique. 

Moyen-Orient, Asie), directement par envoi de troupes : 2 (Af­
ghanistan, Erythrée). 

l 'URSS est devenue «nor­
male», c'est-à-dire une grande puissance avec un comporte­
ment de grande puissance et que, du coup, du «phare du 
socialisme» dans les années 50, elle est passée pour la classe 
ouvrière au mieux « à un bilan positif global » mais repous­
sant, au pire à l'antithèse du socialisme même. L'œuvre de 
Brejnev et de ses confrères, dont son successeur Andropov, 
a été dans ces deux domaines, considérable. 

1960-1972 : l 'URSS acquiert l'égalité nucléaire etpoliti-

pays socialistes» ne rimait 
pas avec URSS.. . 

1972-1979 : c'est «la 
belle époque de la déten­
te» . Le camp de l'URSS 
«raffermi», celle-ci aborde 
la question de la détente 
en Europe qui débouche 
sur les traités avec la 
R F A (1972) et la Confé­
rence d'Helsinki (1975). 
L'Europe capitaliste respi­
re : on va pouvoir faire des 
profits avec l 'URSS, tran­
quillement, tandis que peu 
à peu dans les pays de 
l'Est, en URSS, on se rend 
compte que «droits de 
l'homme et liberté» ne 
rime pas avec URSS. Profi­
tant de la déconfiture amé­
ricaine au Vietnam, et ail­
leurs, l 'URSS place des 
«traités d'amitié», des ar­
mes, du commerce, des 
conseillers militaires et dé­
jà, en Erythrée, les pre­
miers soldats soviétiques 
meurent : là, « libération 
nationale» ne rime pas 
non plus avec URSS. 

1979.... Depuis cette 
année, l 'URSS a franchi un 
troisième palier marqué 

par une accélération des traités d'amitié, une intervention 
militaire directe, et une énorme activité dans la course aux 
armements en Europe. Depuis l'Afghanistan, on sait que 
«traité d'amitié» avec l 'URSS ne rime pas avec «respect de 
l'indépendance». Depuis que lesSS20 menacent l'Europc.on 
se rend compte que sécurité européenne ne rime pas avec 
URSS.. . ni avec les USA, mais ceux-ci, jamais au grand jamais, 
n'ont été pris pour des « ardents défenseurs de la paix » ! 
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Museler 
la classe 

A u x marches de l 'Europe dé­
mocrat ique , en Turquie sévit de­
puis deux ans une dictature mili­
taire que n'auraient renié ni F ran ­
co ni les colonels grecs. 

C laude L I R I A 

S ous couvert de lutte contre le 
terrorisme, les militaires ont 

déclenché une répression de masse frap­
pant toutes les organisations politiques 
d'opposition ainsi que le premier syn­
dicat démocratique du pays, la DISK. 

E n deux ans. 200000 personnes 
ont été arrêtées; 125 prisonniers sont 
morts sous la torture; 21 ont été exé­
cutés ; 400 peines de mort ont déjà été 
requises. 

A cette répression, il faut ajouter la 
violation des droits démocratiques élé­
mentaires : les partis politiques et les 
associations ont été suspendus; la 
DISK a été interdite et 62 de ses diri­
geants sont actuellement en procès; 
le droit de grève a été suspendu et les 
journaux sont soumis à la censure ou 
interdits; le droit de défense lui-même 
est bafoué. 

Enfin, pour légaliser cette situation 
d'infra-droit, la junte vient d'organiser 
un référendum sur la nouvelle Consti­
tution. Par-delà les conditions bien 
« spéciales» qui ont entouré ce référen­
dum, c'est le contenu-même de la nou­
velle Constitution qui fait frémir. 

UNE CONSTITUTION 
A F A I R E FREMIR 

Le président est doté de pouvoirs 
considérables, en particulier celui de 
décréter l'état d'urgence; l'assemblée 
n'aura plus qu'un rôle consultatif; les 
partis politiques seront de nouveau to­
lérés, sauf ceux de tendance «fasciste», 
«communiste» ou « religieuse» ; les ac­
tuels leaders politiques devront laisser 
la place pour 10 ans; les syndicats au­
torisés n'auront pas le droit d'avoir des 
contacts avec des organisations politi­
ques; la liberté de presse peut être suv 
pendue; le droit de grève est théori­
quement reconnu, mais seront inter-

ouvrière 
dites les grèves pour «des motifs poli­
tiques», les grèves de solidarité, les 
grèves générales, etc. 

Mais, une fois dénoncée cette spira­
le de la répression, reste à en compren­
dre les mobiles profonds, en gardant à 
l'esprit que la Turquie est membre de 
l 'OTAN, adhérente au FMI (organisme 
financier dominé par les USA) , mem­
bre de l'OCDE (organisation économi­
que de 24 pays dominée par les plus 
industrialisés d'entre eux), et enfin as­
sociée à la Communauté économique 
européenne Trois types de raisons 
convergent. 

Premièrement, depuis la chute du 
Shah d'Iran, la Turquie prend une nou­
velle importance stratégique. Bordant 
la Méditerranée, située au nord des 
pays arabes producteurs de pétrole et 
au sud de l'Union soviétique, la Tur­
quie doit rester coûte que coûte dans 
le camp américain. 

Deuxièmement, la situation d'insta­
bilité politique qui domine depuis plu­
sieurs années inquiète les milieux d'af­
faires occidentaux qui n'aiment pas ris­
quer des capitaux dans un pays où 
l'avenir n'est pas sûr. 

Troisièmement —et c'est sans doute 
l'explication fondamentale- le FMI et 
les bailleurs de fonds de l'OCDE exi­
gent, en janvier 1980, de la Turquie 
qu'elle prenne toutes les mesures 
socio-économiques nécessaires pour 
reprendre le remboursement de ses 
énormes dettes extérieures (voir arti­
cle suivant). 

Ce qui signifie très concrètement 
restreindre le marché intérieur par une 
réduction draconienne du niveau de 
vie des gens, et en même temps faire 
rentrer des devises en multipliant les 
exportations. 

Mais le coût social de telles mesures 
est si élevé qu'il suscite l'opposition de 
la classe ouvrière. Dans ces conditions, 
la démocratie n'est plus de mise. Ce 
n'est pas d'exploitation ordinaire com­
me nous la connaissons dans nos pays 
qu'il s'agit, mais bien d'une surexploi­
tation sauvage comme la connaissent 
tant de pays du Tiers Monde. Une 

surexploitation qui ne peut être impo­
sée dans le cadre d'un système politi­
que démocratique où les droits syndi­
caux, de grève ou de manifestation 
sont respectés. 

Les exigences du FMI et de l'OCDE 
menaient forcément à la dictature 
dans la mesure où, pour avoir quelques 
chances de succès, elles nécessitaient 
une classe ouvrière passive, c'est-à-dire 
dans le cas concret une classe ouvrière 
décapitée. 

Et ce n'est bien sûr pas une coïnci­
dence si dam les pays du fiers Monde 
où les droits démocratiques sont ba­
foués, les droits économiques élémen­
taires (manger, se vêtir, se loger) le 
sont aussi. • 

les basse 
Huit mois après les recomman­

dations du F M I et de l ' O C D E , le 
12 septembre 1 9 8 0 , tandis que 
se déroulent des manœuvres de 
l ' O T A N en T u r q u i e , les militaires 

T T ne brochure de l 'OCDE consa-
U crée à la Turquie (avril 1982) 

commence par cette introduction opti­
miste : «Grâce aux mesures de stabilh 
satlon de grande envergure m/ses en 
œuvre au début de 1980et renforcées à 
/'automne de la même année ( s ic ! ) , / 0 
situation économique d'ensemble a 
commencé de montrer des signes visi­
bles d'amélioration au quatrième tri­
mestre, la reprise se poursuivant tout 
au long de 1981 et ou début de 1982. » 

| TROP D E D E T T E S \ 

Mais qu'est-ce qui chagrinait tant 
l 'OCDE? Essentiellement deux choses : 

1. - e n 1979, la dette extérieure de 
la Turquie (déficit de la balance des 
paiements) est l'une des plus élevées 
du monde, avec 20 milliards de dollars. 
Les bailleurs de fonds, justement mem­
bres de l 'OCDE, s'inquiètent des capa­
cités de remboursement du pays. 

2. —une partie encore assez impor­
tante de l'appareil de production, sur­
tout dans le secteur public très déve­
loppé, reste orientée vers les besoins 
intérieurs. Or l 'OCDE, dont la charte 

LÀ C.G.T. SOLIDAIRE 

prennenl le pouvoir . Dès lors, les 
mesures antisociales succèdent 
aux mesures économiques « l ibé­
rales». Q u i sont les commandi ta i ­
res des basses œuvres ? 

préconise «l'expansion du commerce 
mondial» souhaite une intégration 
plus poussée de la Turquie sur le mar­
ché extérieur, avec un développement 
des exportations et des importations. 
Critiquant les anciennes orientations, 
la brochure de l 'OCDE, déjà citée, in­
dique : «Il convient de rappeler que 
c'est la priorité donnée au marché In­
térieur par la politique économique 
turque (...) qui avait empêché le déve­
loppement des exportations et que 
l'on tient pour principale responsable 
des problèmes actuels de balance des 
paiements de la Turquie. » 

FELIC ITATIONS A LA (UNTE 

Passant ensuite en revue les mesures 
adoptées depuis 1980, la brochure 
qualifie à plusieurs reprises les résul­
tats de «remarquables». 

En ce qui concerne la dette exté­
rieure, on peut lire : «L'un des princi­
paux objectifs du programme de stabi­
lisation de la Turquie a été la réduc­
tion du déficit courant dont l'ampleur 
était intolérable.» (intolérable... pour 
les bailleurs de fonds - N D L R ) . «Les 

perspectives de la balance des paie­
ments pour l'année en cours semblent 
beaucoup plus brillantes qu'elles ne 
l'étaient il y a seulement 12 mois. » 

Même satisfecit décerné pour les ex­
portations : «Les chefs d'entreprises 
ont axé leurs efforts sur le marché 
d'exportation qui est devenu plus ren­
table que le marché intérieur dépri­
mé.» 

Au passage, les auteurs de la bro­
chure se félicitent aussi de la réduction 
de l'inflation, de la suppression du 
contrôle des prix, de la réduction de la 
demande intérieure, de la réduction du 
déficit public par la diminution des in­
vestissements dans le secteur d'Etat. 
Incidemment, vous apprendre/ que ces 
mesures de restriction ont conduit par 
exemple à ce que seulement la moitié 
des postes vacants dans les entreprises 
d'Etat soit remplacée ou à ce que les 
hausses de salaire soient sévèrement 
endiguées. Aucune hypocrisied'ailleurs 
dans le propos : « On est très loin de la 
situation observée en 1979 et au début 
de 80, époque où les syndicats avaient 
obtenu d'importantes augmentations 
de salaire, qui ont aggravé les pressions 
s'exerçant sur les coûts et les prix. » 

Toutefois, les experts de l 'OCDE es­
timent que tout n'est pas encore gagné 
et «conseillent» d'autres mesures. 

Q U E L Q U E S BONS ( ONSEILS 

Citons entre autres la nécessité de 
maintenir un taux de croissance faible. 
La brochure vous explique le plus tran­
quillement du monde les avantages el 
les inconvénients de ce choix : la dette 
extérieure sera réduite; par contre le 
chômage atteindra 17 ,5* de la popula­
tion. On ne peut pas à la fois conten­
ter Pierre et Paul : eLes impératifs de 
la balance des paiements et la nécessité 
de restaurer l'équilibre intérieur sem­
blent interdire à moyen terme des 
taux de croissance pouvant réduire 
sensiblement le chômage. » 

Autre conseil : il faut développer le 
tourisme et attirer * des investissements 
directs étrangers». « La réforme récen­
te de la législation sur les investisse­
ments étrangers et des pratiques admi­
nistratives constitue un début promet­
teur. Que les investisseurs étrangers 
montrent encore quelque réticence à 
risquer leurs capitaux en Turquie n 'est 
peut-être pas surprenant; mais une fois 

que la confiance aura commencé de se 
rétablir plus largement —ce qui pourrait 
se produire dans un avenir pas trop 
éloigné- la Turquie devra veiller à ce 
que les incitations, les infrastructures 
et le climat général des affaires soient 
effectivement attrayants pour les in­
vestisseurs étrangers.» Et de conclure : 
«Les mesures de stabilisation appliquées 
au cours des deux dernières années ont 
permis de réduire l'inflation et le déficit 
de la balance des paiements, et certains 
signes indiquent une amélioration de la 
réputation Internationale de solvabilité 
de la Turquie. Si ces mesures étaient 
complétées par des actions effectives à 
moyen terme dans les différentes direc­
tions que nous venons d'évoquer, la 
Turquie devrait (...) pouvoir émerger 
dans un avenir relativement proche de 
sa longue crise économique. » 

A Q U E L PRIX? 

Nous aurons, quant à nous, une au­
tre conclusion basée sur quelques chif­
fres «oubliés» par la brochure. 

1. -L'ouverture plus grande sur le 
marché extérieur et la diminution des 
investissements publics ont entraîné de 
petites et moyennes entreprises, peu 
compétitives, à la faillite. (1 142 failli­
tes en 1980, 2 300 en 1981,4120 du­
rant les six premiers mois de 1982). 

2. La réduction du taux de crois­
sance, les faillites, le non-remplacement 
des postes vacants portent le chômage 
à 3,5 millions de personnes, chiffre 
officiel. Soit 1 5 % de plus que l'an der­
nier, 18% de la population active. 

3. - L e démantèlement des directions 
syndicales et des partis d'opposition, 
poursuivis en procès, la suspension du 
droit de grève permettent d'imposer à 
la classe ouvrière décapitée une réduc­
tion draconienne du niveau de vie. En 
1979, le salaire moyen permettait 
d'acheter 846 kg de pain, 536 kg en 
1980 et seulement 416kg en 1981. 

4. - Les exportations, elles, se por­
tent bien; l'inflation a diminué; la det­
te extérieure est stabilisée et le pays 
peut de nouveau honorer ses échéances. 
C'est ce que les experts de l'OCDE ap­
pellent «sortir de h crise économi­
que». 

Au prix de quelles violations de la 
démocratie? Au prix de quelles répres­
sions antisyndicales et antipopulaires? 
Au prix de quelle dépendance écono­
mique grandissante vis-à-vis des puis­
sances capitalistes irKJuUrialisées? 

Cela, ces messieurs de l'OCDE n'en 
parlent pas. Ce n'est pas leur problè­
me, ils ne font pas de politique... 

C L . 



^Jj^ U n a n 
d ' é t a t d e g u e r r e 

Si i mNt.tut.i i.un de l'eut de guerre en Pologne, le 13 décembre 1981, n'a 
pas sorti le pays de la crise économique, elle a permis la suspension de la plupart 
des droits démocratiques : militarisation des grands centres industriels, interdic­
tion du droit de grève, suspension puis délégalisatiun de Solidarité, internements 
de milliers de personnes. La répression s'est abattue sur toutes les manifesutiorts 
qui ont ponctué cette année de pouvoir du WRON —le conseil miliuirc : 31 Po­
lonais en sont morts. Et les relations avec Moscou sont au beau fixe. Parallèle­
ment, les militants de Solidarité ont mis en place des structures clandestines pour 
organiser la résistance. Un débat n'a pas cessé de s'y mener sur la nécessité de re­
chercher ou non un compromis avec le pouvoir et sur les modalités de la lutte. 
Débat que la libération de Lech W a lésa et le relatif insuccès des grèves du 10 no-

C l a u d c L I R I A vembre ont relancé. 

A ux diresdesmiliuires polonais 
l'instauration de l'eut de guer­

re allait permettre un redressement de 
l'économie, dont la chute libre en 1981 
était - u n peu rapidement- attribuée 
aux «excès» de Solidarité et au désor­
dre social. 

Avec ses 27 milliards de dollars de 
dettes extérieures auprès des pays occi-
denuux, la Pologne rejoignait le pelo­
ton de tète des pays du fiers Monde 
tes plus endettés. Une situation que ses 
créanciers commençaient à trouver 
sa u mitre, exigeant comme touiours en 
pareil cas que des mesures soient pri­
ses pour «assainir» le terrain, juste 
avant le 13 décembre, deux experts 
du Ponds monétaire international 
avaient séjourné en Pologne afin de 
prodiguer des conseils sur la politique 
économique à mener. 

E n fait, les militaires voulaient sur­
tout casser les reins de Solidarité dont 
l'existence-même éuit une menace 
pour le système économico-politique 
prévalant dans les pays du COMECON. 
Ce qui n'est absolument pas une raison 
pour absoudre les milieux financiers et 
industriels occidentaux qui font aujour­
d'hui semblant de pleurer sur le sort 
du peuple polonais, mais qui seraient 
secrètement ravis si l'état de guerre leur 
permettait de récupérer leur argent. 

Pour le moment, sur le strict plan 
économique, le pouvoir militaire polo­
nais n'a pas matière à crier victoire. 
Selon les statistiques officielles, en jan­
vier 82, la production avait baissé de 
1 3,6% par rapport à janvier 8 1 , Undis 
qu'en un mois justement le mois qui 
a suivi l'instauration de l'eut de guer­
re : janvier 82 par rapport à décembre 
81 - elle avait baissé de 17,5%. 

Le manque de devises a empêché 
l'achat de certaines matières premières 

(molybdène-chrome) et pièces de re­
change. D'où une baisse de production 
des aciers spéciaux et une réduction de 
40% des roulements à billes. 

Seule la production du charbon ( la 
Pologne est le quatrième producteur 
mondial) a augmenté sensiblement 

V E R S UNE R E F O R M E 
DES S A L A I R E S 

Par ailleurs, l'état de guerre a permis 
d'appliquer de brutales hausses de prix 
dont l'annonce en juillet 80 avait suffi 
à mettre le feu aux poudres. Aujour­
d'hui, de l'avis d'experts de Solidarité, 
te niveau de vie a baissé de 40% pour 
certaines couches de la population. 

Mais le pouvoir veut aller plus loin : en 
septembre, le ministère du Travail pré-
senuit un projet de réforme des prin­
cipes de rémunération. L'objectif : 
comment rémunérer pour susciter «la 
volonté d'un tnjvoll de qualité, efficace 
et rentable et non d'un travail bâclé, 
fait seulement pour tenir jusqu 'à la fin 
du mois ». 

Si cette orientation en dit long sur 
l'eut d'esprit des travailleurs polonais, 
elle est aussi très inquiétante. En effet, 
ceux qui travailleront plus et mieux 
seront plus payés, mais comme il n'est 
pas prévu d'augmentation globale de la 
masse salariale, cela signifie que les 
augmentations des uns seront payées 
par les baisses de salaire des autres. 

Une autre conséquence de l'état de 
guerre a été un retour en force de 
l'Union soviétique sur le plan économi­
que, marquant ainsi 1a situation de 
double dépendance de la Pologne, après 
les années d'ouverture à l'Ouest qui 
avaient caractérisé le gouvernement 
Gierek. Dans le cadre de «l'aide frater­
nelle apportée à la Pologne», des ac­
cords ont été passés pour le traitement 
en Pologne de matières premières ve­
nues d'URSS et dont la quasi-toUlité, 
une fois traitée, est ensuite réexpédiée. 

JaruzeiskU entre le Soviétique Koulikou, chef d'état-major du Pacte de Varsovie, 
et le général est-allemand Hoffmann (mars 1981) 
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Le bulletin d'information n°35 de 
Solidarnosc - q u i reproduit des articles 
de la presse clandestine ou d'experts 
polonais s'interroge sur l'intérêt que 
de tels accords présentent pour le pays. 

DANS L ' I N T E R E T D E Q U I ? 

Après avoir rappelé que la Pologne 
est dépendante de l'URSS pour 100% 
du pétrole importé, du ga?, de la fon­
te, de l'asbeste, pour 98% du coton, 
8 5 % du minerai de fer et des engrais 
poussiques, 84% de la cellulose, le 
bulletin analyse une interview du vice-
ministre de l'Industrie chimique et lé­
gère polonais parue dans le journal 
officiel Trybuna l.udu à propos des 
matières premières supplémenuires 
fournies cette année par Moscou : 

« 1596 des produits fabriqués à par­
tir des matières premières provenant 
de fournitures supplémentaires doit 
rester en Pologne Nous sommes obli­
gés de livrer le reste à l'Union sovié­
tique, aucune autre opénjtion n'est 
possible. Le journaliste de "Trybuna 
L udu " dit à ce propos : 

—Suivant une opinion fort répan­
due, les prestations de service de trans­
format/on provoqueront, vu la situa­
tion de notre marché, une augmenta­
tion de l'inflation. Il fout payer les ou­
vriers pour 100% de la production et 
1596 seulement des produits arriveront 
sur le marché? 

—C'est une opinion simplifiée —ré-
pond le ministre- les 1596 qui reste­
ront en Pologne correspondent juste­

ment à la participation de la masse 
salariale à la valeur de la production. 

«Si le vice-ministre Szymciak avait 
vu un jour une usine autrement que de 
son bureau ministériel, il aurait certai­
nement compris que pour le fonc tion-
nement d'une entreprise, les ouvriers 
seuls ne suffisent pas, qu 'il faut encore 
payer tous les sous-traitants et fournis­
seurs, mineurs, cheminots, etc. 

t Qui donc est en train de simplifier, 
et dans quel sens, et pourquoi? 

«Les doutes une fois éveillés se 
multiplient facilement. Il paraît qu'on 
vend le charbon à l'étranger, y compris 
à l'URSS à des prix rentables. Cepen­
dant en Pologne, malgré une augmen­
tation très importante, le prix du char­

bon ne compense touiours pas les coûts 
de l'extraction. Il en est de même pour 
l'énergie électrique. Les prestations des 
services de transformation de matières 
premières soviétiques ne constitue­
raient-elles pas une manière cachée 
d'exporter du charbon et de l'énergie 
pour les mêmes prix * que pendant la 
reconstruction du pays, dans les années 
45-56? L.U 

A celte époque. Je» pfi» de vente du charbon 
ne couvraient même pas les coûts d'extraction 

Des internés de Wierzchouro 

SOLIDARITE : UNE ORGANISATION COMPOSITE 

M algré leur répulsion devant 
la prise du pouvoir par des 

militaires dans un pays, nombreux 
sont en France les gens de gauche, au 
PCF, à la C G T , dans nos rangs ou tout 
simplement athées, qui expriment des 
réserves, voire de la méfiance à l'égard 
de Solidarité. 

L'influence de l'Eglise polonaise et 
du Vatican, la lutte contre un pouvoir 
s'intitulant populaire, le soutien théâ­
tralement proclamé de Reagan et de 
quelques dictateurs latino-américains 
à Solidarité avaient de quoi alimenter 
la méfiance. Sûr que Reagan espérait 
bien tirer parti des problèmes polonais. 

Et il est vrai que Solidarité en tant 
qu'expression de lout un peuple— esi 
une organisation composite el qui a re­
çu des soutiens plus que douteux. 

Mais en même temps (et l'on ne 
peut pas dire l'un sans l'autre), Solida­
rité lutuit pour défendre les intérêts 
de la classe ouvrière qui se reconnaissait 

dans ce syndicat indépendant au point 
d'y adhérer par millions de travailleurs. 
Difficile de taxer toute une classe 
d'ouvriers de contre-révolutionnaire. 
Solidarité avait aussi rencontré et 
adressé son soutien à des syndicats 
d'Amérique latine (Chili. Bolivie) en 
lutte contre des dictatures miliuires 
pro-américaines. Et réciproquement, 
elle recevait le soutien de syndicats 
connus pour leur position de classe 
comme la COB bolivienne. 

Cette complexité qui est la nature 
même de Solidarité, n'amènc-l-elle pas 
à dépasser comme non-opérante l'ana­
lyse du monde en deux camps, le camp 
américain face au camp soviétique? 

Pour ce qui est de la lutte en Polo­
gne même, voici ce qu'en dit très rac­
courci ici un article du bulletin de 
Solidarnosc : «Les catégories de gau­
che et de droite n 'ont de sens que lors­
qu'elles se rapportent à des program­
mes politiques et des visions de socié­

tés différents. Lorsque le système poli­
tique rend impossible la formulation 
même de tels programmes et visions, 
le conflit politique essentiel ne peut 
être ramené aux catégories gauche-
droite et devient un combat pour 
qu'une gauche ou une droite puisse 
tout simplement exister. C'est ce com­
bat qu'a poursuivi Solidarité dumnt 
toute son existence (...). Néanmoins, 
le syndicat lui-même n 'était ni de droi­
te ni de gauche (...).» 

L'auteur conclut : « j'espère devenir 
quelqu 'un de gauche. Cela signifie que 
je voudrais, moi aussi, pouvoir lutter 
dans une société libre et démocnjtique, 
à l'aide de méthodes politiques, contre 
par exemple la vision de la société re­
présentée par la KPN. (Organisation 
que nous qualifierions volontiers d'ex-
trème-droite —NDLR) . Pour que cela 
devienne possible, je veux lutter au­
jourd'hui, avec la KPN également, con­
tre un pouvoir d'occupants, étranger et 
totalitaire. (...)» 
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Hélène Marchisio, 
vice-présidente de l'Association 
des Amitiés franco-chinoises, 
nous parle 
de son récent ouvrage, 
«La vie 
dans les campagnes chinoises » 
{Editions Le Centurion) 

• A I I différence de beaucoup d'ouvra­
ges sur la Chine, votre livre n'est pas une 
étude générale sur l'agriculture mais la rela­
tion de la via dans les campagnes chinoises, 
dans des communes où vous avez longtemps 
séjourné... 

J'ai effectivement essayé de rester le plus 
près possible de la réalité de base, parce qu'il 
m'a semblé que dans les démarches qui 
avaient été celles de ces dernières années, on 
avait eu tendance à parler de tous les grands 
problèmes en termes assez généraux, sans se 
rendre compte de ce qu'était la vie de tous 
les jours en Chine, les conditions de travail, 
de ce qu'étaient les paysans chinois eux-mê­
mes. Il est bien difficile de se faire une idée 
sur les politiques appliquées si on les coupe 
de ces réalités-là. C'est pour cela que j'ai fait 
un livre qu'on caractérise quelquefois com­
me étant «au ras des pâquerettes» : il m'a 
semblé que ce n'est qu'à partir d'une certai­
ne connaissance des réalités chinoises que 
Ton peut se faire une idée des politiques et 
de leur adaptation ou non à la situation à 
un moment donné. 

H. Marchisio 
sur te marché de Guanghan 

C'est aussi, effectivement, le poids de 
l'histoire. Ainsi, l'état dans lequel sa trou­
vaient les campagnes en 1949 dépasse sou­
vent pour nous l'imaginable. On a entendu 
parler des famines, mais au niveau, par 
exempte, de l'outillage, ce que l'on ignore 
très souvent c'est que presque partout le 
seul outil, à l'exception de la houe, était un 
outil en bois extrêmement rudimentaire. 
Aussi important est le poids des traditions 
familiales, villageoises, survivances semi-
féodales : le poids du père dans la famille, 
l'absence totale d'expérience de la démo­
cratie dans la vie du village d'autrefois. Tout 
est à découvrir dans ce domaine-là. Oire que 

L a vie 
dans les campagnes chinoises 

— 

Ouvrage d'Hélène Marchisio 

• Il ne ressort nullement de votre livra 
une vision idyllique de l'agriculture chinoise 
maïs celle de paysans aux prises avec de du­
res réalités, confrontés à de multiples diffi­
cultés tenant aussi bien au poids de l'histoire 
qu'aux débets sur l'édification du socialisme 
dans les campagnes» 

Effectivement, des difficultés il y en a 
d'énormes. Mentionnons, pour mémoire, le 
problème de la densité de la population, 
problème que tout le monde connaît mais 
dont on ne mesure pas suffisamment les im­
plications : dans beaucoup de régions, il y a 
15 ruraux à vivre sur un hectare de terre. 
Les contraintes, c'est également le climat ir­
régulier, les inondations, la sécheresse, le re­
lief,... de nombreux facteurs naturels qui ne 
rendent pas le développement de l'agricultu­
re chinoise particulièrement facile. 

l'on veut construire une vie démocratique à 
la campagne n'a pas grande signification si 
on lui donne un contenu trop général. Des 
paysans chinois peuvent dire que la démo­
cratie pour aux est de savoir qui décidera 
ce que l'on plantera et comment sera répar­
ti le revenu à l'intérieur du village. Ce ne 
sont pas des problèmes très généraux, dans 
l'état actuel des choses. Ce n'est que sur la 
base de cette expérience d'autonomie à l'in­
térieur des villages, de prise de responsabili­
té dans les affaires des villages qu'il sera pos­
sible de passer à une vision politique plus 
large, plus proche peut-être de ce que nous 
mettons sous ce vocable de démocratie. 

Le système des communes populaires n'a 
pas aidé au développement de la démocratie 
à la base. La concentration de tous les pou­
voirs politiques, économiques, administra­
tifs, juridiques dans les mains d'un tout petit 

nombre de personnes, avec un cadre désigné 
par le pouvoir central, n'a certainement pas 
permis aux paysans d'exercer une véritable 
direction sur leurs propres affaires. De la 
même façon, comme tout le système d'orga­
nisation avait été fixé, avec des nuances, 
centralement, on se trouvait avec un système 
unique pour un pays immense, avec des dif­
férences régionales très importantes, des 
niveaux culturels et politiques différents. 

Aujourd'hui, on essaie de faire coller le 
système le mieux possible à une réalité qui 
est diverse et de donner la possibilité aux 
paysans de définir, dans un cadre général, 
las systèmes qui leur conviennent. Quand 
on lit la presse chinoise, l'autonomie des 
villages dans la décision des systèmes d'orga­
nisation du travail, de répartition du travail, 
de revenus, est réelle. 

• Justement, certains an France à par­
tir de là vont jusqu'à parler de H décollectivi-
sation» de l'agriculture chinoise. Cela cor­
respond-il à la réalité? 

Le mot ne convient pas. La réalité est 
complexe. Si on schématise, il y a eu des ré­
gions où les communes populaires ont don­
né de bons résultats. Les paysans y sont sa­
tisfaits, leurs revenus ont augmenté, ils ne 
voient pas la nécessité de revenir en arrière, 
même s'ils désirent que les modes d'évalua­
tion du travail soient modifiés et que l'on 
mette en place des systèmes leur laissant 
plus de responsabilités. 

A l'opposé, il y a des localités, dans les­
quelles il y a eu une véritable stagnation et 
où finalement les paysans ont perdu confian­
ce dans le socialisme - c e sont les Chinois 
qui le disent. Les systèmes mis en place dans 
ces régions n'ont pas donné satisfaction aux 
paysans qui finalement les rejettent. La 
question qui se pose est de savoir comment 
redonner confiance aux paysans. A l'heure 
actuelle, on arrive à des systèmes qui don­
nent aux familles une très grande autono­
mie. Les systèmes de coopération sont à 
reconstruire et à réinventer à ces endroits-là. 
Cela pourra être la coopération de 2,3 ou 4 
familles pour produire ou partager des ma­
chines, partager des équipements, utiliser 
l'eau. 

On vit à l'heure actuelle dans une pério­
de de bouillonnement, de réinvention de 
systèmes nouveaux, réellement adaptés aux 
situations locales. La presse chinoise, tout 
en réinsistant sur l'autonomie, souligne que 
la modernisation da l'agriculture ne peut se 
faire selon une agriculture individuelle. En 
tout état de cause, là où la terre est attri­
buée à des familles, elle reste propriété col­
lective et les paysans nom qu'un droit 
d'utilisation qui a pour contrepartie un cer­
tain nombre de contributions à la collectivi­
té. Tout le problème est d'inventer quelque 
chose qui colle à la réalité. Cela demande du 
temps. Il y aura encore certainement des dé-
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PAKions - ensemBic 
Les 20 et 21 novembre s'est tenu a Paris un colloque sur « fa politique économique de la gauche». Organisé par le 

e horym des économistes», ce colloque a réuni près de 600 personnes venues écouter les exposés d'une cinquantaine d'éco­
nomistes, chercheurs, universitaires, fonctionnaires, représentatifs des différents courants de la gauche. 

Les contributions ont abordé un champ très vaste de sujets, de la politique économique à la politique sociale, de 
l emploi a la coopération avec le Tiers Monde, des problèmes monétaires et financiers à la transition au socialisme. 

Nous présentons ci-dessous des extraits de trois de ces contributions, abordant plus particulièrement le changement 
Oe la politique économique du gouvernement intervenu au printemps dernier. Nous abordons ensuite quelques remarques 
sur ces différentes thèses qui sont au cœur des débats actuels du mouvement ouvrier. 

L a politique économique 
de la gauche 

L'ECHEC 
DE LA PREMIERE PHASE 

A l a i n L I P I E T Z 

Alain Lipietz, chercheur auCEPRE-
MAP, organisme qui dépend du Plan, 
a présenté au colloque une longue con­
tribution analysant en détail l'échec de 
la politique mise en œuvre par le gou­
vernement pendant la première année 
(juin 81- juin 82). En conclusion, il 
écrit : 

A u risque de se répéter, et de sché­
matiser à outrance, la politique de re­
lance keynésienne fut un succès objec­
tif en ce qu'elle a enrayé la dégrada­
tion de la politique «d'austérité mol­
le». El le a permis des gains de produc­
tion de courte période, ce qui a permis 
de redresser la consommation populai­
re en stoppant la dégradation des résul­
tats d'exploitation, et sans dérapage in­
flationniste. El le fut un échec objectif 
en ce qu'elle ne pouvait pas résoudre la 
crise du fordisme : les gains de produc­
tivité de moyenne période étant dura­
blement affaiblis, les profits sont restés 
très faibles alors que la mutation 
industrielle exige des investissements 
importants. Ne dégageant à elle seule 
aucun nouveau cercle vertueux pro­
duction-consommation, elle ne pouvait 
relancer la croissance, ni interrompre 
la progression du chômage. Les déficits 
publics acceptés se révèlent donc dura­
bles, puisque non remboursables par 
une reprise qui n'a pas lieu. 

Cette non-reprise fut encore aggra­
vée par la situation dégradée de la 
France dans la division internationale 
du travail. Ce a legs du libéralisme» ne 
pouvait être effacé que par une politi­

que industrielle dont les effets seront 
tardifs, même si elle est lancée et pour­
suivie avec volontarisme. Le choix im­
plicite d'écarter le bâtiment de cette 
politique a éliminé ceux des effets qui 
auraient pu être les plus rapides. Mais 
le décalage des politiques économiques 
au sein de la C E E (les principaux par­
tenaires pratiquant une sévère désinfla­
t ion se répercutant en récession) a en­
core aggrave la situation, d'autant plus 
que le franc était maintenu à un ni­
veau artificiellement surévalué, au prix 
d'une perte inutile de réserves et de 
taux d'intérêt trop élevés. 

S i bizarre que cela paraisse, il faut 
quand mCme souligner que cette poli­
tique était en soi «de gauche», même 
si elle n'avait eu aucun effet macro­
économique positif, et même si elle ne 
laissera pas le souvenir impérissable des 
innovations du Front populaire. Pour 
la fraction la plus défavorisée du sala­
riat, la cinquième semaine, les 39 heu­
res, la hausse du SMIC , la retraite à 
60 ans, ce n'est pas r ien, et cela suffi­
rait à justifier cette première année. I l 
est à craindre que la seconde phase, 
après le blocage des prix et des reve­
nus, présente un caractère diamétrale­
ment oppose, un «barrisme réalisé», 

c'est-à-dire avec diminution massive et 
voulue du pouvoir d'achat des salariés 
( les premières propositions pour la 
Fonction publique correspondant à 
une baisse de 5 % du pouvoir d'achat 
du revenu disponible sur l'année 8 2 ) . 
Cette austérité enfin imposée, sans 
compensation «qual i tat ive», déclen­
cherait un «choc déflationniste», avec 
baisse de la demande intérieure sans 
contrepartie en exportations, donc 
baisse de la production, de la produc­
tivité, de l'emploi, des profits et de 
l'investissement privés, au nom de 
la ({contrainte extérieure» et de la 
restructuration industrielle. Mais le 
pire n'est pas toujours sûr... • 

LA POLITIQUE ECONOMIQUE 
SOCIALISTE 

A L'EPREUVE 
M i c h e l B E A U D 

Dans sa contribution, Michel Beaud, 
professeur de sciences économiques, 
auteur de l'Histoire du capitalisme 
( 1500-1980) et de Socialisme à l'épreu­
ve de l'histoire (1800-1981 ) -éditions 
du Seuil, analyse tout d'abord l'échec 
de la première phase de la politique 
gouvernementale. Abordant ensuite ce 
qu'il appelle « la voie étroite du redres­
sement», Michel Beaud écrit ; 

C e qui est en jeu, c'est notre capaci­
té à poursuivre une politique de trans­
formations sociales dans le sens du so­
cialisme, tout en maintenant dans leurs 
pleines efficacités les productions capi­
talistes et étatiques —et cela dans un 

suite page 30 
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